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-Inspecteursdépartementaux de l'éducation etde la jeunesse,
des sports et loisirs;aménagementindiciaire de leurs carrières).

16256. — 18 janvier 1975. — M . Maurice Andrieux attire l 'attention
de M. le Premier ministre (Fonction publique) sur le blocageeffectif
depuis la fin de l'année 1973 au niveau du secrétariat d'Etat à la .
fonction publique du projet d'aménagement indiciaire des carrières
des inspecteurs départementaux de l' éducation nationale de I' en~
seignement technique et de la jeunesse, des sports et des loisirs. Ce
projet a été établi au nom de M. le ministre de l' éducation par M . le
directeur chargé de la direction des affaires budgétaires et finan-
cières et il constituait aux yeux des personnels d'inspection une
première étape sur la voie d'un reclassement général. Il demande à
M . le Premier ministre de prononcer un arbitrage favorable à
l ' application de cet aménagement indiciaire des carrières, l'effet de
cette décision comptant à dater du 1'• avril 1974.

Constructionsscolaires (début des travauxda C. E. T.
de Mauriac [Cantal] r.

16257. — 18 janvier 1975. — M. Pranchère demande à M. le
ministre de l 'éducation : 1" les raisons pour lesquelles la construc-
tion du collège d'enseignement technique de Mauriac iCantal) dont
les travaux devaient débuter en 1974, n' est pas encore c r: :aencée ;
2° les dispositions qu'il compte prendre pour accélérer la construc-
tion de ce collège d'enseignement technique qui est vivement
attendue par les familles de l'arrondissement de Mauriac.

' Sports (tarifs postaux préférentiels
pour les commentions des clubssportifs).

16258. — 18 janvier 1975. — Les clubs sportifs qui jouent un
grand rôle dans le développement du sport dans notre pays
éprouvent da plus en plus de difficultés à assurer la gestion démo-
cratique et la participation des sportifs à la vie des clubs. Les trais
d'administration augmentent sans cesse et les dernières augmenta-
tions des tarifs postaux viennent de rendre quasiment impossible
la vie intérieure des clubs. Aussi M. Jans demande à M. le ministre
de la qualité de la vie (Jeunesse etsports) les mesures au'il compte
prendre pour établir, en accord avec son collègue, ministre des
P. T. T., un tarif préférentiel pour les convocations nécessaires
à la bonne activité des clubs.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dans le délai supplémentaire d'un mois
suivant le premier rappel.
(Art . 139, alinéas 4et 6 du règlement.)

Energie nucléaire
(durée de vie des centrales nucléaires).

14872. — 14 novembre 1974. — M . Denvers demande à M. le ministre
de l' industrie et de la recherche s'il est exact que la durée de vie
des centrales nucléaires se situe entre vingt et vingt-cinq ans. II lui
demande également ce que celles-ci deviendront à la fin de cette
période et, s' il faut les démanteler, quel en sera le cdüt.

Eaux (conséquencesdu réchauffement des eaux
par les centralesnucléaires).

14878. — 14 novembre 1974. — M. Denvers demande à M. le ministre
de l'industrie et de la recherche si son département ministériel est
susceptible de publier un document sérieux sur les conséquences
écologiques du réchauffement des eaux (de ri vière ou de l'océan)
par les centrales nucléaires, à l'intention des élus locaux et des
populations.

Pétrole (programme de restrictiondes produits pétroliers
et négociations avec les paysproducteurs).

14919. — 16 novembre 1974. — M. Pierre Weber se référant aux
questions posées par l'application du programme de restriction
des produits pétroliers et sur_ des négociations avec les pays pro-
ducteurs, et notamment à sa question publiée auJournal officiel
du 4 octobre 1974, page 4765, sous le numérò;963, demande à

M . le Premier ministre s'il n' estime pas indiqué, à la lumière du
rapport de la commission d'enquête parlementaire sur les sociétés
pétrolières opérant en France, de se pencher sur ces. questions et
d'y apporter réponse.

Emeloi (difficultés aux usinesUnelec de constructionélectrique
de Fourchambault(Nièvre)).

14!21. — 16 novembre 1974. — M. Huygues des Etegesexpose à
M. Je ministre de l'industrie et de la recherchela situation très
dif.icile de. deux usines Unelec, àFourchambault (Nièvre). Ces
:u nes fabriq, ent des transformateurs de distribution d' électricité,
r.ppareils destinés à fournir le courant électrique basse tension
(220 volts) aux abonnés d'Electricité de France. Jusqu'à ce jour les
'commandes d'Electricité de France représentaient le tiers du chiffre
d'affaire annuel. Déjà, par suite de la conjoncture générale, le car-
net de commandes avait diminué de 15 p. 100 en 1974 par rapport à 1973.
La- direction de l'usine affirme qu'elle avait pensépouvoir compen-
ser cette diminution par un effort accru à l'exportation. Mais l' effon-
drement des commandes d'Electricité de France (baisse de 25 p. 100
en 1974 par rapportà 1973 et confirmation d'une nouvelie baisse
de 25 100 en 1975 par rapport à 1974) ne permettra plus de
redresser la situation. Ceci risque d'être lourd de conséquences pour
la situation de l'emploi dans cette ville. Dans l'immédiat, la direction
de l'usine envisage de pratiquer un horaire réduit, de fermer au
moins une semaine en fin d'année et de demander un licenciement
collectif d'une centaine rie personnes. Dans une petite ville, cela
parait très grave; il semble impossible que les familles qui seront
touchées puissent retrouver un emploi. Il est encore temps de
prendre des mesures qui devraient permettre d'éviter ce marasme
économique local, d'autant qu'il résulte d'un manque de crédits
d'Electricité de France qui ne peut. parait-il, plus mener de front
son équipement pour la production de courant d'origine nucléaire
et l'équipement qui devrait en assurer la distribution. Il y a là
une anomalie évidente. Elle est d'autant plus incompréhensible que
tout grippe pour un manque de crédits minime. En effet, les achats
annuels de transformateurs par Électricité de France constituent
une part très faible de ses investissements 1130 millions de francs).
Il lui demande: 1" s'il n 'estime pas qu'une_ priorité devrait être
.donnée non seulement à la production, mais aussi à la distribution ;
2" quelles mesures il compte prendre pour faire face à cette situation.

D .O.M . (statistiques sur les personnelsde direction,
d'orientation etd'enseignementdu seconddegré).

14938. — 16 novembre 1974. — M. Odru demande à - M . le ministre
de l'éducation s'il peut lui communiquer les informations suivantes,
par catégorie de personnels: de direction, d'éducation, d'orientation,
d ' enseignement du second degré, pour la Guadeloupe, la Guyane, la
Martinique, la Réunion : nombre de postes budgétaires, nombre de
postes pourvus par des titulaires, nombre de postes occupés par des
V .A .T ., nombre de personnels non titulaires, nombre de candi-
dats à une mutation ou à une première nomination dans un
D .O.M ., nombre de candidats ayant reçu un avis favorable de la
C .A .P.N. compétente, nombre de candidats effectivement mutés.

Education physique et sportive (équipe rient d' installations sportives
de: collège agricole féminin de Combtet-le-Chbtcau;Cantal)).

14948. .— 16 novembre 1974. — M. Pranchère attire l 'attention de
M . le ministre de l'agriculture sur les conditions dans lesquelles
est dispensée l'éducation physique et sportive dans le collège agri-
cole féminin de Comblat-le-Chàteau (Cantal). En effet, ce collège ne
dispose d' aucune instailat:on couverfe, et, en cas de mauvais temps,
l 'éducation physique et sportive est dou .eée dans la salle de physique.
Il lui demande en conséquence les mesures qu'il compte prendre
pour dater rapidement le collège agricole féminin de Comblat-le-
Chàteau, des installations necessaires pour pouvoir dispenser, en
tout temps, une éducation physique et sportive, dans des conditions
normales.

Energie (exp'oitation des ressources géothermiques
file Chaudes-Aigues[Cantall).

14950. — 16 novembre 1974. — M . Pranchère rappelle à M. le
ministre de l' industrie et de la recherche sa déclaration faite devant
(Assemblée nationale le 4 octobre 1974 dans laquelle il envisageait
parmi les solutions à la crise énergétique actuelle, l'exploitation
de la géothermie. 11 lui signale que jaillissent à Chaudes-Aigues
(Cantal) les eaux les plus chaudes d' Europe. Il lui demande en
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conséquence : 1" si des études ont été entreprises en vue de
l ' utilisation énergétique des ressources géothermiques de Chaudes-
Aigues et quels en sont les résultats ; 2" s' il envisage l'exploitation
prochaine de ces ressources . Celle ci permettrait de contribuer
à l'indépendance énergétique de notre pays à l'égard de l'étranger,
et assurerait, tout au moins pendant la réa'isation des installa
tions, des empois pour la main-oeuvre locale, dans une région
où les emplois salariés sont particulièrement rares.

Viande (implantation d'une usine de conditionnement de viande
à Aurillac, .

	

-

14955 . — 16 novembre 1974. — M . Pranchére expose à M . le ministre
de l'agriculture, que le département du Cantal est un important
producteur de viande, mais qu ' il ne dispose pas des installations lui
permettant de donner sur place à cette production la s valeur
ajoutée qui résulte de la translo,mation et du conditionnement en
vue de la mise sur le marché d ' un produit élaboré et non d'une
matière première. En effet, la production de viande fi* '---ts le
Cantal a été en 1973 de 20 875 tonnes alors que le total des abattages
contrôlés ne s 'est élevé, la même année, qu'à 14 004 t onnes . Encore
convient-il de préciser qu'une partie importante de ces abattages
est fournie par de la viande en provenance d'autres départements.
Le déséquilibre est particulièrement important en ce qui concerne
les porcins puisque la production 'de viande finie s ' est élevée en
1973 à 29 831 tonnes et les abattages n'ont atteint que 2 672 tonnes.
Pour les ovins . ces chiffres sont respectivement de 21 635 tonnes et
365 tonnes. Il lui demande en conséquence s ' il n'entend pas prendre
des mesure, dans le cadre de l' aménagement du territoire pour faire
b5 néfic l er le Cantal et plus précisément la ville moyenne d'Aurillac,
i • dispositions favorisant l ' implantation d 'une usine de condition-
nement de viande . Une telle réalisation donnerait une plus-value
appréciable aux productions animales du C ;ntai et créerait des
emploi ; pour la -nain-d 'oeuvre locale dans un département où le taux
d' industrialisation est faible.

Communes ire valorisa t ine de la situation- administrative
des cadres communaux).

15388 . -- 11 décembre 1974 . — M. Partrat demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de I intérieur, s'il ne lui parait pas
souhaitaole de prolonger les mesures déjà prises en faveur des
secrétaires généraux et secrétaires généraux adjoints de mairies, en
mettant en oeuvre un plan d 'ensemble de revalorisation de la
situation administrative des cadres communaux . qui tienne con . +.te
de la multiplicat i on de leurs tâches et de leurs responsabilités.

O. R . T. F. (licenciement de délégués syndicaux
dans les services de l 'O. R . T . F.-Lon-sise à Nancy).

15392. — 11 décembre 1974 . — M . Gilbert Schwartz attire l 'atten-
tion de M. le Premier ministre (Porte-parole du Gouvernement)
sur le tait qu'il est procédé actuellement à des licencie-
rtents dans les services de l '0 . R. T. F.-Lorraine à Nancy:
ces licenciements touchent plus particulièrement trois délé-
gués syndicaux ou anciens délégués syndicaux ou des membres
du comité d'entreprise ; or la loi interdit de licencier les membres
du comité d 'entreprise à moins qu'il n'y ait l'accord de M . l 'inspec-
teur du travail . Il lui demande quelles mesures i1 compte prendre
pour que ces trois délégués syndicaux ou membres du comité
d'entreprise puissent être maintenus clans leur emploi.

A .sss .'ance vieillesse (majoration des pensions liquidées
avant le 1" janvier 1973 : calmi sur les dix meilleures aimées).

15396 . -- 11 décembre 1974 . — M . Odru fait remarquer M. le
ministre du travail que, si le décret n" 72-1229 du 29 décembre 1972
a fixé le calcul des pensions de vieillesse sur les dix meilleures
années de la carrière des assurés, ce qui représente une améliora-
tion sensible de la situat ion antérieure, cette nouvelle disposition
ne s ' applique que depuis le 1"d janvier 1973, ce qui fait que les
pensionnes qui ont procédé à la li q uidation de leur pension avant
cette date sont particulièrement lésés . Cette injustice a conduit le
conseil d'a.ltnimstration de la caisse, nationale de l 'assurance vieil-
lesse à se penr ' ter sur cette question et, le 16 octobre 1974, il s
émis à l ' unanimité le voeu suivant : a Majoration forfaitaire des
pensions aux retraités d 'avant le 1" janvier 1973 n 'ayant uonc pas
bénéficié du calcul de celles-ci sur les dix meilleures années _ les
calculs font apparaitre que le taux de majoration dont bénéficie-
raient les retraités dont la pension a été liquidée sur l 'ancien mode

de calcul serait d ' environ 10,7 p . 100 , il s' agit en l' occurrence d'une
majoration forfaitaire qui a pour but de permettre un calcul rapide
et de ne pas alourdir la gestion de l 'organisme. Il lui demande
en conséquencé quelles mesures rapides il compte prendre pour
satisfaire une importante revendication des retraités et faire droit
en même temps au voeu exprimé par la caisse nationale d 'assurance
vieillesse.

Assurance vieillesse (majoration des pensions liquidées
avant le l n janvier 1975 : prise en compte de trente-sept uns et demi).

15397. — li décembre 1974 . — M. Oàru attire l'attention de M. le
ministre du travail sur le fait qu' au cours de sa séance du 16 octo-
bre 1974, le conseil d'administration de la caisse nationale de l 'assu-
rance vieillesse a été conduit, notamment à la suite d 'interventions
des administrateurs salariés et plus particulièrement des représen-
tants de la C . G . T., à discuter des injustices et des discriminations
dont sont l'objet les prestataires, depuis le 1 janvier 1974 . du
fait que les améliorations de législation vieillesse résultant de la
lui n" 71 . 1132 du 31 décembre 1971 n'auront une pleine application
que 1' janvier 1975. et pour ceua qui à partir de cette date,
toucheront leur pension. Il a donc décidé à l'unanimité l ' adoption
des propositions suivantes : extension aux pensions liquidées avant
le 1" janvier 1975 du bénéfice de la loi du 31 décembre 1971 par
les dispositions ci-après : ai les pensions liquidées sur la base de
120 trimestres, dont les titulaires ont cotisé au-delà et q ui ont eu
5 p. 100 de majoration début 1972, seraient augmentées forfaitai-
rement de 11,8 p . 100 ; b+ les pensions liquidées en 1972 sur la
base d'au moins 128 trimestres seraient majorées de 10 p . 100;
c) celles liquidées en 1973 sur la base d'au moins 136 trimestres
de 5,3 p . 100 ; di enfin celles liquidées en 1974 sur la base de
144 trimestres de 1 .2 p . 100 Ces propositions art demeurant fort raison-
nables et d'un coût modique permettraient de rétablir pour partie
les droits des pensionnés de- vieillesse, en même temps que de
conserver aux pensions un relatif pouvoir d'achat que l'inflation
et la hausse galopante du coût de la vie ont sérieusement compromis.
Il lui demande en con-•dquence quelles dispositions il compte prendre
pour l 'application rapide des mesures rappelées ci-dessus.

Assurance vieillesse tmajoration de la durée d'assurance
pour les femu+es ayant élevé des enfants .)

15398. — 11 décembre 1974 . — M . Odru attire l ' attention de
M. le ministre du travail sur le fait suivant : les travailleuses dont
la pension a été liquidée depuis le 1" janvier 1972 en vertu de la
loi n" 7 1 1132 du 31 décembre 1 971 ont bénéficié d'une bonification
d'une année par enfant, la condition étant 4u 'e :1es en aient élevé
au moins deux. Or, selon les engagements du précédent nouver-
nement, un projet de loi devait ètre discuté à l'Assemblée nationale
au cours de la session de printemps . Ce projet visait à accorder
aux femmes travailleuses, lors de leur prise de retraite, une boni-
fication de deux ans par enfan t , et re à compter du premier. Le
conseil d 'administration de la caisse tationa!e de l'assurance vieil-
lesse, au cours de sa :,lance du 16 octobre 1"74, a, à l 'unanimité,
estimé : 1" d ' une part, que la mesure envisag, pouvait n ' appliquer
dès à présent, étant donné la faible dépense qu'elle représentait ;
2" d'autre part, que les modalités d'application pouvaient en être
les suivantes : les mères de famille dont la pension vieillesse aurait
été liquidée postérieurement au 31 décembre 1971 . :. ayant béné-
ficié d'une majoration d'une année par enfant recevraient une majo-
ration forïailaire de 8 .52 p. 100 . Celles ayant obtenu leur pension
niant te 1" janvier 1972 bénéficieraient : soit d'une majoration de
9,22 p . 100 compte tenu de la législation actuelle ; soit d ' une majo-
ration etc 18,53 p. 100 si le projet de lui en question est enfin déposé
et adopté par le Parlement . Les bénéficiaires auraient, évidemment,
à produire les nièces justifiant l 'état civil de leurs enfants . Dans
ces conditions, il lui demande quelles dispositions il compte prendre
pour donner satisfaction tant aux revendications légitimes des
femmes travailleuses qu 'au voeu émis par les administrateurs de
la caisse nationale de l'assurance vieillesse.

Assurance maladie (remboursement da test sérologique de la rubéole
et de lu aaccivatiout,

15400 . — Il décembre 1974 . — M . Zeller expose à M. le ministra
du i avait que selon des estimations sérieuses, 5 à 10 p . 100 des
femmes en âge de procréer ne sont pas immunisées contre la rubéole,
ce qui représente 40000 à 80000 grossesses menacées chaque année.
Les risques considérables de malformations foetales, de l ' ordre de
95 p, 100 lorsque la rubéole frappe la mère au cours des sept
premières semaines de la grossie se, rendent indispensables le
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dépistage et la vaccination systématiques que facilite désormais
le progrès médical en la matière . Toutefois il appelle son attention
sur le fait que le coût élevé des tests sérologiques et de la vaccina-
tion, non remboursés par la sécurité sociale, est un facteur
dissuasif qui va à l'encontre de la politique prophylactique des
pouvoirs publics visant à réduire la mortalité et la morbidité péri-
natales. Il lui demande donc si elle n'estime pas souhaitable d 'assu-
rer le remboursement par la sécurité sociale de ces actes préventifs.

Vaccins (remboursement du rncci+i contre la grippe).

15401 . — 11 décembre 1974 . — M . Cousté attire l 'attention de
M . le ministre du travail sur le fait que le vaccin contre la
grippe ne fait l' objet d'un remboursement de la part de la sécurité
sociale que dans des cas très limités . Compte tenu du fait que
financièrement la prévention est sensiblement moins coûteuse que
le traitement Iui-même, il lui demande si elle n ' envisage pas l 'exten-
sion à tous les assurés du remboursement de ce vaccin par la
sécurité sociale.

Assurance vieillesse (abaissement de l'âge de la retraite
pour métiers pénibles : bûcheron).

1540A. — 11 décembre 1974 . — M. Zeller demande à M. le ministre
du travail s 'il peut l' informer sur ses intentions concernant l 'abais-
sement prioritaire de l ' âge de la retraite pour les métiers pénibles
tel celui de bûcheron.

Education populaire (mise au point d'ui statut des animateurs).

15407. — 11 décembre 1974 . — M . Médecin demande à M. le
secrétaire d 'Etat à la culture s 'il ne juge pas opportun d'envisager
un statut des ° animateurs ; il lui fait observer qu'à l'heure où
cette forme d'activité de multiplie dans tous les domaines (culture,
musique et théâtre, jeunesse, personnes âgées), il n 'existe cepen-
dant aucune règle de recrutement pour ces animateurs (qui sont
parfois employés dans des musées, dans les lycées, ou dans des
M. J . C., dans les foyers et clubs de personnes âgées) ; il lui
demande, en outre, s 'il ne lui serait pas possible d 'envisager, en
vue de la délivrance d 'un diplôme, l' établissement d 'un examen
su' le plan national et la création de postes, afin que cette fonction
d'animation ne soit plus considérée comme un emploi passager
sans qualification, mais qu 'elle puisse bénéficier enfin de la consi-
dération que. l' on accorde généralement à des titulaires possédant
des connaissances précises, sanctionnées par des épreuves notées,
conformes aux tâches qu ' ils doivent assumer. Il lui suggère, en
attendant que soit défini ce statut et que soient fixés les examens,
de recruter comme animateurs les maîtres auxiliaires sans emploi,
qui offrent les garanties nécessaires, en ce qui concerne les compé-
tences et les connaissances pédagogiques.

Assurance automobile (rétablissement du contrat mixte
pour deux véhicules conduits par le mérite chauffeur).

15410. — 11 décembre 1974. — M. Bernard-Reymond expose à
M . le ministre de l'économie et des finances que, depuis quelques
années, les compagnies d ' assurances automobiles ne consentent plus
de Contrats mixtes pour deux véhicules conduits alternativement
par le même chauffeur. Or, en raison de la situation présente en
matière d 'énergie, il est souhaitable de permettre à certains conduc-
teurs d' utiliser deux véhicules de puissance différente : l'un répon-
dant à leurs besoins familiaux et l ' autre, de dimension plus réduite,
serv ant pour leurs tournées d' affaires ou leurs voyages individuels.
Cette possibilité répondrait aux nécessités présentes d ' économie des
carburants . Elle aurait, d ' autre part, l 'avantage d 'augmenter les
ventes des petites voitures neuves ou d ' occasion et de procurer
un gain de place dans les stationnements urbains . Cependant, le
fait de devoir contracter deux assurances séparées augmente sensi-
blement le prix de revient des deux véhicules . II lui demande si,
pour ces différentes raisons, il ne serait pas possible d 'inviter les
compagnies d 'assurances automobile à rétablir les contrats mixtes
qui existaient autrefois, lorsqu 'il s'agit de deux véhicules servant
alternativement à leur propriétaire.

Allocations d'aide sociale
(aveugles et grands infirmes : modalités de revalorisation).

15415. — 11 décembre 1974. — M. Mexandeau expose à Mme le
ministre de la santé que la circulaire n° 146 du 6 octobre 1969
relative aux augmentations d'aide sociale aux aveugles et grands
infirmes dispose notamment que : • les allocations )majoration
tierce personne et . allocation de compensation) servies à taux dif-

férentiel à concurrence d'un certain montant tenant compte des
ressources des intéressés devront être revalorisées en fonction des
nouveaux plafonds s . Elle ajoute : que ces augmentations ont
un caractère automatique et que leur application ne doit pas
être subordonnée à une décision préalable des commissions d'aide
sociale . . Or il semble qu ' un certain désordre règne dans l 'exécu-
tion de ces instructions ; chaque département les applique à sa
guise . A titre d 'exemple : le département Je la Manche applique
les augmentations des allocations différentielles d 'après les nou-
veaux relèvements de plafond et ce de façon automatique sans sou-
mettre le dossier des ayants droit à une revision préalable. Le
département du Calvados a effectué l 'augmentation du 1" juillet
1974 de la manière suivante : relèvement égal au relèvement de
plafond de l 'allocation mensuelle aux grands infirmes soit 66,66 F
par mois plus 6,70 p. 100 du montant de l 'allocation précédemment
servie au lieu d ' effectuer l 'augmentation égale au relèvement de
plafond de ladite allocation. Le département du Nord se refuse
à effectuer toute augmentation sans procéder à une revision de
dossier mais la D. A. S . S . de celui-ci prétend que les dossiers
ne peuvent être revisés dans les délais voulus (certains n ' ayant pas
été revisés depuis 1968 et 1969) du fait que la population de ce
département est trop élevée et le nombre des bénéficiaires de
l ' aide sociale augmentant naturellement en proportion . Enfin, la
D . A . S . S . de l ' Orne soumet les dossiers en revision devant les
commissions d 'admission tous les deux ans mais les services compta-
bles procèdent tous les ans aux calculs des ressources des inté-
ressés et rectifient le mordant des allocations en fonction desdites
ressources sans aucune décision des commissions d 'admission, ce
qui semble quelque peu arbitraire. Il résulte de toit cela des
disparités entre les handicapés de situation équivalente mais habi-
tant tel ou tel département . Il lui demande si elle compte donner
des instructions plus fermes et plue précises à m .ssiedrs les préfets
afir que la circulaire ministérielle soit appliqué : de la même
manière dans tous les départements . Il lui dentanie également de
lui indiquer quels moyens peuvent avoir les ayan .s droit lésés par
une application restrictive pour obtenir les augmentations aux-
quelles ils ont droit.

Informatique (restructuration de. entre p rises).

15416. — 11 décembre 1974. — M. Chevénement demande à
M . le ministre de l'industrie et de la recherche : 1° s ' il est exact
que, dans le cadre d'une restructuration de l'industrie informatique,
un récent conseil interministériel ait décidé le principe du regrou-
pement des activités de la C. I . I . et de celles, exercées en France,
par le groupe Honeywell-Bull ; 2° si un éventuel démembrement
du groupe Honeywell-Bull permettant à celui-ci de faire échapper
une partie importante de ses actifs à une éventuelle nationalisation,
lui parait pouvoir être réalisée avec le concours de fonds publics;
3° quels objectifs en matière de programmes de recherches et
de production le Gouvernement a définis préalablement à une
opération de restructuration qui intéresse l 'emploi de plusieurs
dizaines de milliers de travailleurs.

Allocation-logement (r épercussion sur son montant
des augmentations des pensions vieillesse).

15417. — 11 décembre 1974 . — M . Planeix demande à M. le ministre
du travail : 1° s'il est exact que l ' augmentation d' un avantage-
vieillesse (spécialement d'une pension de veuve de guerre) entraine
une diminution de l'allocation-logement ; 2° s'il estime normal, et
même moral, que l 'Etat reprenne ainsi d'une main ce qu ' il donne
de l ' autre ; 3° dans la négative, quelles mesures il compte prendre
pour faire cesser cette inadmissible injustice.

Etablissements scolaires (C . E. S. de Saint-Joseph [la Réunion]:
absence de certaines disciplines duits l ' emploi du temps des
élèves).

15419 . — 11 décembre 1974 . — M . Cerneau appelle l 'attention
de M . le ministre de l'éducation sur la situation des élèves fréquen-
tant le C. E. S . cl'Etat mixte de Saint-Joseph (Réunion) dont un
certain nombre n'ont à leur emploi du temps aucune des disciplines
suivantes : dessin, musique, travaux manuels et même éducation
physique. Par ailleurs, plusieurs classes de sixième ( let 2) plus
cinquième T et de quatrième n 'ont pas de professeurs de mathé-
matiques depuis la rentrée . Etant donné l ' importance de cc dernier
enseignement, une certaine inquiétude se manifeste au niveau de
l'association des parents d'élèves de Saint-Joseph . II lui demande
les dispositions qu'il compte prendre- pour donner satisfaction aux
doléances exprimées par les familles concernées.
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Assurance maladie (bénéfice des prestations au concubin
ou à la concubine d 'assuré social).

15422 . — 11 décembre 1974. — M. Muller attire l'attention de
M. le ministre du travail sur l ' accroissement du nombre des
demandes d 'aide médicale formulées par des personnes qui vivent
maritalement . De telles demandes sont le plus sauvent présentées
à la suite d'une hospitalisation pour accouchement et, dans la
plupart des cas d ' ailleurs, le concubin reconnait les enfants issus
de cette union de fait . Il lui demande s' il ne serait pas possible
qu ' en cas de concubinage notoire, le concubin ou la concubine non
assuré puisse bénéficier des prestations d ' assurance maladie de la
sécurité sociale, en qualité d'ayant droit, au même titre que les
enfants.

Sociétés de construction (sociétés civiles de construction-vente : assu-
jettissement des profits de rons'rnction au prélèvement de
25 p . 100 quand le permis de construire est antérieur au
1" janvier 1972).

15427. — 11 décembre 1974. — M. Chauvet expose à M . le ministre
de l 'économie et des finances que, lorsque le permis de construire
afférent au programme qu' elles réalisent est postérieur au 1" jan-
vier 1972, les sociétés civiles de construction-vente visées à l'ar-
ticle 239 ter du code général des impôts doivent, en principe,
acquitter obligatoirement le prélèvement de 30 p. 100 (ou 33 1/3 p. 100)
sur la totalité rte leurs profits de construction, y compris la part
revenant aux sociétés de capitaux associées (instruction du 31 juil-
let 1972, â 183) . Toutefois, il a été admis dans une -instruction
du 12 novembre 1973, d ' une part, que te prélèvement peut être assis
sur une base réduite de moitié, d 'autre part, que le paiement du
prélèvement n 'a pas à être effectué lorsque, compte tenu du délai
imparti pour le dépôt de la déclaration IM 8 définitive (délai expi-
rant en principe un an après l ' achèvement des travaux), les sociétés
de capitaux associées sont amenées à comprendre dans leur décla-
ration de résultats, pour l ' assiette de l 'impôt sur les sociétés, leur
part des profits de construction, avant que la déclaration IM 8 défi-
nitive ne soit déposée et que le prélèvement n 'ait à être acquitté.
Il lui demande s'il peut lui confirmer que, par contre, lorsque le
permis de construire est antérieur au l u janvier 1972, la perception
du prélèvement de 25 p . 100 sur la part revenant aux personnes
morales associées est facultative et qu ' il est donc possible de laisser
en dehors des bases de ce prélèvement la part des profits réalisés
par les sociétés civiles de construction qui revient aux sociétés de
• capitaux associées, quel que soit le régime sous lequel ces sociétés
se pi e ••- .ii en définitive au regard de l' impôt sur les sociétés (soit
dan, les conditions prévues à l ' article 1•'' de la loi du 29 juin 1971,
soit, éventuellement, au taux réduit de 25 p . 100 prévu à l'article 219,
paragraphe III, du code général des impôts, soit dans les conditions
de droit commun).

Assurance vieillesse (revalorisation de la majoration
pour conjoint à charge de moins de soixante-cinq ans).

15428. -- 11 décembre 1974 . — M. Frédéric-Dupont expose à
M. le ministre du travail que les droits des conjoints à charge
des assurés sociaux titulaires d 'une pension vieillesse du régime
général de la sécurité sociale sont définis par les articles L. 339
et L . 340 du code de la sécurité sociale, qui prévoient pour les
conjoints dont l'àge est inférieur à soixante-cinq ans ou de soixante
ans en cas d' inaptitude au travail, une majoration de la pension,
sans que cette majoration puisse être supérieure à 50 francs par
an lorsque le conjoint à charge n'est pas béné riciaire d'un avantage
au titre d'une législation de sécurité sociale . Mais lorsque le
conjoint à charge atteint soixante-cinq ans, la majoration prévue
est fixée par décret et se trouve actuellement portée, depuis le
Pr juillet 1971, à 3 000 francs. Il lui demande les raisons pour
lesquelles la majoration pour conjoint, prévue par l 'article 339,
n'a jamais été revalorisée depuis qu'elle a été fixée à 50 francs
par an, de telle sorte qu 'elle représente à l'heure actuelle 13 cen-
times par jour alors que la majoration prévue pour les personnes
de plus de soixante-cinq ans a été très sensiblement augmentée.
Il lui demande les mesures qu'elle compte prendre pour remédier
a cette situation.

Commémorations (apposition de plaques commémoratives
sur les immeubles du Groupe des assurances nationales).

15429. — 11 décembre 1974 . — M. Frédéric-Dupont signale à
M . le ministre de l 'économie et des finances que le Groupe des
assurances nationales, propriétaire de très nombreux immeubles dans
Paris, e adopté le principé de n ' appliquer aucune apposition de

plaque commémorative sur les immeubles . Le conseil de Paris, lors
de l 'apposition de ces plaques peut rendre hommage au souvenir
d' hommes ou de femmes qui ont rendu à la culture et au pays
des services moomparables, sans qu'aucun trouble ne soit porté à
l 'immeuble. La ville de Paris doit honorer ses morts éminents et-
perpétuer leur souvenir. La politique du Groupe des assurances
nationales a été rappelée récemment lors de la demande de pose
de plaque commémorative concernant un compositeur de musique
qui a apporté une contribution importante à la culture. Il lui
demande s'il compte intervenir auprès du Groupe des assurances
nationales pour que celui-ci ne soit pas le seul organisme propriétaire
de Paris à refuser d'honorer les morts éminents.

Impôts (distribution des feuilles de déclaration d ' impôts
dans toutes les perceptions).

15430. — 11 décembre 1974. — M . Frédéric-Dupont signale à
M. le ministre de l'économie et des finances qu 'il y avait autrefois
un dépôt de feuilles de déclaration d ' impôts, dans la perception 102,
rue Saint-Dominique. Depuis la disparition de ce dépôt, les habitants
du quartier du Gros-Caillou sont 'dans l'obligation d ' effectuer un
trajet important jusqu 'à la mairie, qui est éloignée de la partie la
plus peuplée du 7' arrondissement . Il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour que les feuilles de déclaration d 'impôts
soient distribuées dans toutes les perceptions.

Impôts (remise en pratique de l 'accusé de réception
des déclarations d 'impôts).

15433. — 11 décembre 1974. — M. Chaumont attire l 'attention
de M. le ministre de l'économie et des finances sur le problème
suivant : l 'administration fiscale s'attache de plus en plus aux
vices de forme et n'hésite pas à les pénaliser. Dans ces conditions,
afin de se prémunir contre le risque de pénalisation pour défaut
de déclaration ou déclaration tardive lorsque des déclarations
fiscales ont été égarées après avoir été remises au service des
impôts, il lui demande s'il ne serait pas possible de revenir à
l'ancienne pratique de l'accusé de réception qui a été abandonné
depuis de nombreuses années, probablement par souci de simpli-
fication de la tâche des fonctionnaires. Le système pourrait d'ailleurs
être rationalisé ; fa formule d'accusé de réception détachable faisant
partie intégrante de la formule de déclaration pourrait être remplie
par le contribuable lui-même, le service des impôts se bornant
à y apposer un timbre à date avant de la retourner audit contri-
buable. A l'expiration d ' un délai déterminé, le contribuable n 'ayant
pas reçu son accusé de réception aurait lieu de faire une démcrche
auprès de l'administration, faute de quoi la charge de la preuve de
la production de sa déclaration dans le délai imparti lui incomberait.
A une époque à laquelle il se préoccupe d 'améliorer les rapports
entre l 'administration et les contribuables, la suppression de la
source de contestation liée au problème évoqué ci-dessus parait
nécessaire.

Assurance invalidité (période durant laquelle les prestations de
longue maladie cessent d ' être perçues alors que la rente invalidité
n'est pas encore versée).

15435 . — 11 décembre 1974 . — M. Plantier rappelle à M. I . ministre
du travail que les prestations sociales et les allocations familiales
versées - aux chefs de famille placés en congé de longue maladie
cessent d'être perçues à l 'expiration d 'un délai de trois ans, délai
à partir duquel leur est attribué une rente d 'invalidité. Or, avant
que le dossier d'invalidité soit établi, il s'écoule généralement
quatre ou cinq mois pendant lesquels ils ne perçoivent ni cette rente,
ni les avantages anciens. La situation de ces familles devient alors
dramatique et elles font appel au bureau d'aide sociale de leur
résidence, lequel a des possibilités d'intervention très limitées.
Afin d'éviter ce hiatus, il lui demande si des dispositions ne
pourraient pas être prises, consistant soit à instruire le dossier
d ' invalidité avant le délai de cessation des avantages perçus pendant
la longue maladie, soit à maintenir ceux-ci jusqu'aux premiers arré-
rages de la rente d'invalidité . Il- souhaite savoir la suite susceptible
d ' être apportée à ces suggestions.

O. P. . T. F. . (avenir de l'orchestre de L'O. R. T. F. Nord-Picardie).

15438. — 11 décembre 1974. — M . Haesebroeck attire l'attention
de M. le Premier ministre (Porte-parole du Gouvernement) sur le
cas de l'orchestre de 1 ' 0.R. T. F. Nord - Picardie qui, parait-il, dépen-
drait bientàt du ministre des affaires culturelles . II lui rappelle ses
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déclarations suivantes au Sénat et à l 'Assemblée nationale : e ,ie
tiens à donner ici l 'assurance que la réforme ne doit pas entraîner
la disparition des orchestres s (p . 975 du journal des débats,
Sénat, 27 juillet 19741 . e C' est pourquoi le Gouvernement, en renou-
velant son engagement de maintenir ces orchestres s (p. 975 du
journal des débats, Sénat, 27 juillet 1974) . s En ce qui concerne
les orchestres, qui ont fait l ' objet d'observations diverses, vous
n'avez aucune crainte à avoir, ils seront très vraisemblablement
rattachés à la société de radiodiffusion s (journal des débats,
p. 947, Sénat, 26 juillet 1974) . e Il_ est certain que la radio a vocation,
et c'est d'ailleurs normal, à s'occuper des orchestres et des choeurs
en tant que principal consommateur de musique classique r (journal
des débats, p. 3759, Assemblée nationale, 24 juillet 1974) . Compte
tenu de ces déclarations officielles . il lui demande s'il compte res-
pecter la loi et faire en sorte que le Gouvernement et la direction
générale de l'office ne remettent pas en cause le maintien des
orchestres existants de l ' O.R.T .F . au sein de la future Société
nationale de radiodiffusion.

Estimation physique
(rétablissemen' d' un enseignement normal au lycée de Nyons).

15442. — 11 décembre 1974 . — M . Henri Michel appelle l'attention
de M. le ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) sur la
situation désastreuse de l'enseignement physique et sportif au lycée
de Nyons . En effet, à l' heure actuelle, un professeur en congé de
longue durée depuis la rentrée n 'a pas été remplacé à ce jour,
tandis qu'a été supprimé un demi-poste par rapport à la précédente
année scolaire alors que les effectifs sont en augmentation du fait
du rattachement de Valréas . Les cinq heures d ' éducation physique
et sportive par semaine prévues par la loi ne sont pas exécutées,
la réalité étant vingt-trois groupes à deux heures par semaine,
un groupe à trois heures par semaine et quatre groupes à une heure
par semaine. De plus, les effectifs se montent à trente et trente-six
élèves pat groupe, ce qui ne permet pas aux professeurs de donner
un enseignement d' un niveau satisfaisant. En conséquence, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour assurer le rétablis-
sement d'un enseignement normal de l 'éducation physique et sportive
au lycée de Nyons en permettant notamment le remplacement immé-
diat du professeur en congé de longue durée et la création d ' un
poste d 'enseignant pour les garçons.

Liquidation
(entreprise Manuest dans les Vosges : maintien en activité).

15443. — 11 décembre 1974 . •— M. Marchais attire l'attention
de M. I. ministre du travail sur la situation de l'Entreprise
Manuest, à Chàtenois, dans les Vosges dont le tribunal de commerce
a prononcé la liquidation. La mauvaise gestion reconnue incombe
exclusivement aux patrons de cet établissement, mais la décision
de fermeture se traduit par le licenciement des 570 salariés.
De plus, cette fabrique de meubles est un potentiel industriel
important pour la région et son intérêt économique dépasse large-
ment ses frontières . La qualification du personnel ainsi que la
qualité du matériel conférent à cette usine une richesse très appré-
ciable . Les commandes existent et les stocks permettent de les
satisfaire . Les travailleurs, conscients de la valeur de cet appareil

. productif et soucieux de leur avenir, n'ont pas cessé le travail et
continuent actuellement de fabriquer les meubles . En conséquence, il
lui demande quelles mesures il compte prendre pour que cette
entreprise puisse continuer son activité en préservant le plein emploi
et le pouvoir d ' achat des travailleurs, pour ne pas aggraver la
situation de l ' emploi qui, dans cette région, crée des conditions
d'existence de plus en plus dramatiques.

Assurance vieillesse ,revalorisation du minimum vieillesse
et indexation des rentes et pensions).

15444 . — 11 décembre 1974 . — M. Odru attire l'attention de M. le
ministre du travail sur le fait que, au cours de sa séance du
mois de septembre, le conseil d'administration de la caisse nationale
de l 'assurance vieillesse a été informé des intentions du Gouverne-
ment de revaloriser le minimum vieillesse en 1975 : 1° selon l ' hypo-
thèse du ministère du travail à 7300 francs par an au 1" janvier
1975, soit 20 francs par jour. Ce minimum progresserait par la
suite comme les pensions ; 2° selon l'hypothèse du ministère des
finances, le minimum serait fixé à 6800 francs par an au 1" janvier
1975, puis à -7300 francs par an au 1" mai, sans autre revalorisa-
tion au cours de l'année 1975. Bien que les revendications des
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organisations de retraités demandent un minimum de 22 .' . ancs par
jour, il lui demande quelle est l ' intention véritable du Gouverne-
ment et si les allocations vieillesse comme les plafonds y ouvrant
droit seront enfin indexés sur l 'évolution semestrielle des rentes
et pensions.

Etablissements scolaires (insuffisance de classes et de pestes
d'enseignant au collège d 'enseignement secondaire Victor-Hugo,
à Chauny (Aisne]).

15448 . — 11 décembre 1974 . — M. Renard attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation sur la situation du collège d'ensei-
gnement secondaire Victor-Hugo, à Chauny . La rentrée scolaire 1974
a été marquée par une augmentation des effectifs, surtout dans les
classes de sixième . Il est évident qu 'aucun travail satisfaisant ne
peut être effectué dans des classes comptant plus de vingt-cinq
élèves . Ce chiffre est largement dépassé dans ce C . E . S . puisque
certaines classes comptent jusqu'à trente-quatre élèves . En consé-
quence, pour améliorer la qualité de l'enseignement, il est nécessaire
de disposer d ' un effectif de vingt-cinq élèves et d 'un nombre plus
important de professeurs . Il lui demande donc (es mesures qu ' il
compte prendre pour créer les classes supplémentaires et les postes
nouveaux permettant d'apporter l'enseignement que sont en droit
d ' attendre les parents des élèves . Dans l'immédiat, pour remédier
à la situation . présente, l'exigence nécessite la nomination : d ' un
pro :esscur de français-anglais ; d 'un professeur de mathématiques-
biologie ; d'un professeur d'histoire-géographie sur demi-poste.

Transports aériens (traduction en français de l'ensemble
des documents techniques relatifs au pilotage du Concorde).

15449. — 11 décembre 1974 . — M . Kalinsky expose à M. le secré-
taire d 'Etat aux transports que la Société air-France a manifesté
son intention d'imposer aux équipages destinés à utiliser l ' avion
Concorde l 'utilisation exclusive de l'Anglais, la documentation
technique, rédigée en Anglais, n 'étant pas traduite contrairement
aux usages en vigueur jusqu 'à présent. Il s'agirait d 'un grave précé•
dent puisque le manuel d'exploitation d' un avion n 'est pas
seulement un mode d'emploi mais a valeur réglementaire et fait
partie intégrante du droit de l 'aviation civile. Il lui demande en
conséquence : 1" s'il peut lui donner l'assurance que l'ensemble
des documents techniques concernant Concorde, et notamment le
manuel d'exploitation, sera traduit et mis à la disposition des
équipages en formation pour les premiers vols commerciaux prévus
à la fin de l 'année 1975, comme cela a été fait jusqu 'à présent
lors de la mise en service de nouveaux appareils, même étrangers;
2° que toutes dispositions soient prises pour que les navigants de
la compagnie Air-France puissent continuer d ' utiliser entre eux
la langue française quel que soit le type d 'appareil utilisé, l'usage
d ' une langue étrangère devant être limité aux relations avec leurs
correspondants au sol.

Accidents du travail (entreprise de produits chimiques
de Grand-Quevilly (Seine-Maritime).

15452 . — 11 décembre 1974. — M . Leroy attire l'attention de
M. le ministre du travail sur les trois accidents survenus dans une
entreprise de Grand-Quevilly, spécialisée dans la fabrication de
produits chimiques, employant 1550 travailleurs dans la région
de Rouen . Ces accidents ont coûté la vie à deux travailleurs et
en ont blessé quatre autres. Cette usine fait partie du premier trust
français de la chimie dont les bénéfices atteignent deux milliards
de francs pour les six premiers mois de l'année . Les victimes de
la course au profit ont été une fois encore les ouvriers qui sont
contraints de prendre des risques immenses, parfois mortels, pour
satisfaire les exigences patronales de la productivité . Il lui rappelle
les ternies de sa question écrite du 3 juillet 1974 concernant le
rôle des comités d'hygiène et de sécurité et lui demande quelles
mesures il compte prendre pour faire respecter la sécurité et
garantir aux travailleurs des conditions de travail décentes.

Aide ménagère (taux horaires maximum de remboursement
des services dans les communes d'au moins 5000 habitants).

15454 . — 11 décembre 1974 . — M. Renard attire l'attention
de Mme le ministre de la santé sur son arrêté en date du
18 septembre 1974 fixant les taux horaires maximum de
remboursement des services d'aide ménagère . Il lui fait remarquer
que cet arrêté établit une discrimination entre les zonés urbaines
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et rurales . En effet, si le taux est porté à 275 p. 100 du maximum
garanti dans les villes de plus de 5 000 habitants, il est, par contre,
ramené à 250 p. 100 quand la commune desservie compte une
population inférieure à 5 000 habitants . Il lui signale l' exemple d' un
syndicat intercommunal d 'aide ménagère desservant une population
de plus de 5 000 habitants, mais qui ne peut bénéficier du taux
de 275 p . 100, la commune siège ne comptant pas 5 000 habitants.
Il lui demande les mesures qu 'elle compte prendre pour modifier
en conséquence cet arrêté et faire bénéficier du taux de 275 p . 100
du minimum garanti tous les serv ices uu syndicats d 'aide ménagère
qui desservent une population égale ou supérieure à 5 000 habitais.

Ordures ménagères .
(patennte élevée oie par les usines de traitement des ordures).

15458. — 11 décembre 1974 . — M . de Kerveguen demande à M. le
ministre de l'économie et des finances les raisons motivant le mon-
tant aussi élevé de la patente redevable par les usines de traite-
ment des ordures. Ainsi à Champagne-sur-Oise (Val-d'Oise) est-elle
de 150 000 francs par en.

Enseignants (réemploi des maitres
des classes de transition de l'enseignement du premier degré).

15460. — 1l décembre 1974 . — M . Robert Fabre appelle l ' attention
de M . le ministre de l'éducation sur la situation créée pour le
personnel enseignant par la suppression, prévue dans un proche
avenir, des classes de transition de l'enseignement du premier
degré . Afin de permettre le réemploi des maitres qui verraient leur
classe supprimée, il lui demande d ' envisager d 'accorder l ' équiva-
lence entre le certificat d'aptitude des classes de transition et le
certificat d'aptitude des classes de quatrième pratiques (les stages
de préparation à ces deux certificats étant actuellement les mémes).

Chasse (gibier d'eau : report de la fermeture au 30 mars 1975).

15461 . — 11 décembre 1974 . — M. Barberot, se référant à la
réponse faite par M. le ministre de la qualité de la vie à la ques-
tion écrite n° 11749 (Journal officiel, débats A . N ., du 31 août 1974),
lui fait observer que, tout en reconnaissant le bien-fondé des divers
arguments mis en avant pour justifier une prolongation de l 'expé-
rience faite lors de la campagne 1973-1974, réduisant la période
de chasse au gibier d'eau, les intéressés font observer qu 'il sem-
blerait possible de prolonger quelque peu la durée de cette chasse
pour la campagne 1974-1975, étant donné que, d 'après les consta-
tations faites, il ne semble pas que le gibier migrateur soit en
diminution. Il lui demande si la date de fermeture ne pourrait
être reportée au 30 mars 1975.

Enfance martyre (renforcement de sa protection).

15467. — 12 décembre 1974 . — M. Degraeve appelle l'attention
de Mme le ministre de la santé sur la nécessité d'assurer une
meilleure protection de l 'enfance. En effet, le nombre d' enfants
martyrs ne cesse de croître . 1l apparaît donc indispensable de
mettre en oeuvre une législation plus efficace, voire d 'envisager
la création d'un secrétariat d'Etat plus spécialement chargé de
résoudre ce grave problème . Il lui demande si, dans un bref
délai, il n 'estime pas possible de mettre en oeuvre un certain
nombre de réformes qui pourraient comprendre la création d 'un
carnet de soins que les parents devraient tenir à jour pour l 'enfant,
de la naissance de celui-ci jusqu 'à l 'âge de quinze ans. Il serait
également souhaitable que les assistantes sociales puissent, comme
les médecins, étre relevées du secret professionnel lorsqu 'elles
constatent qu' un enfant a fait l'objet de mauvais traitements dans
une famille.

Société (tierce personne associée à l 'associé d'une société
dite croupier ; droits d'enregistrement et impôts sur le revenu).

15468 . — 12 décembre 1974. — M. Goulet expose à
M. le ministre de l'économie et des finances qu'aux termes de
l'article 1861 du code civil : « chaque associé peut, sans le consen-
tement de ses associés, s'associer une tierce personne relativement
à la part qu'il a dans la société. . . s ; que le tiers ainsi nommé
est qualifié de croupier ; que cc: :: ci n' est donc, selon une juris•
prudence constante, que l'assôcié cédant avec lequel il forme une
sous-société qui est tout à fait étrangère à la société ; qu ' il n 'y a
donc pas de rapport entre celle-ci et le croupier, s 'agissant d ' un
partenaire personnel de l'associé s . Le croupier est donc en droit
d'exiger de l'associé la remise proportionnelle des bénéfices réa-

Usés par la société . Inversement, le croupier participe aux pertes
dans la proportion fixée par le convention qui le lie à son cédant
(cf. notamment : J . Molierac, Manuel des sociétés, T. I . 1956, sect . VIII).
Il lui demande s'il peut lui préciser : 1" quels sont les droits d 'enre-
gistrement exigibles : ai au moment de la présentation à cette
formalité d'une convention de croupier lors de la création de
la « sous-société » ; b) lors de sa dissolution qui aura lieu par
suite de l 'agrément obtenu des autres associés en vue de la
cession des droits sociaux du cédant au profit du croupier qui,
dès lors, perdra cette qualité ; 2° comment, du point de vue de
l'I . R . P. P., doit s 'opérer la présentation de la déclaration annuelle
d 'ensemble des revenus — et ce, tant pour l'associé cédant que
le croupier — perçus par celui-là et rétrocédé à celui-ci, dans les
hypothèses où il s' agit : a) de revenus fonciers provenant d ' une
société civile immobilière de gestion ; bi de B.I .C . provenant
d 'une société en nom collectif ; c) de dividendes distribués par
une société passible de l 'impôt sur les sociétés et comportant
l ' avoir fiscal (art. 158 bis du C. G. I .), étant donné que vis-à-vis
de la société la convention de croupier est réputée inconnue des
associés ou actionnaires composant celle-ci.

Etablissements scolaires iC . ri. G. d'Oignies [Pasde-Cataisj
nomination d'un conseiller d'éducation).

15474 . — 12 décembre 1974 . — M. Joseph Legrand attire l' atten-
tion de M . le ministre de l 'éducation sur les difficultés rencontrées
au C. E. G . d 'Oignies (Pas-de-Calais), dont 1 025 élèves sont privés
de conseiller d 'éducation depuis la dernière rentrée scolaire . En
conséquence, il lui demande s 'il ne juge pas nécessaire de pourvoir
ce poste ou créer un poste budgétaire au C . E. G . d 'Oignies.

Travailleurs étrangers (garantie des libertés sociales et culturelles;
développement des associations étrangères),

15475 . — 12 décembre 1974. — M. Odru rappelle à M. le min istre
du travail que le 9 octobre 1974, au cours du conseil des ministres,
il annonçait entre autres mesures, la nécessité de sauvegarder
les liens socio-culturels des immigrés avec le paye d 'origine et
qu 'il précisait : a . .. le développement des associations culturelles
étrangères sera encouragé, les associations pouvant bénéficier de
l'aide financière du F .A .S . sur présentation d ' un programme précis
d'action socio-culturelle » . Il lui . :emande quelles dispositions il
compte prendre pour que ces rimures entrent en application dès
que possible . Il lui demande il ne juge pas nécessaire d'abroger
le décret de 1939 qui régit ia constitution et l ' activité des associations
étrangères et que celles-ci soient placées sous la loi de 1901. En
effet, la multiplicité des immigrations dans notre pays, leur regrou•
pement familial, la permanence de leur sentiment national, de leur
attachement à leur culture nationale, font qu 'il est devenu indis-
pensable de garantir aux immigrés : 1° la liberté d' expression de
la pensée ; 2" la liberté de pratiquer les cultes religieux auxquels
ils sont attachés ou de n'en pratiquer aucun ; 3° la liberté de
réunion et la liberté de défiler paisiblement sur la voie publique;
4° la liberté d 'écrire, d 'imprimer et de publier, de diffuser et de
défendse ses opinions en français comme dans sa langue maternelle ;
5° le choix de se grouper librement au sein d 'organisations cultu-
relles, . de jeunes, organisations sportives ou récréatives ; le droit
d ' adhérer au parti politique de leur choix, d'y mener activité et
d' y accéder aux responsabilités en fonction de leur capacité . La
garantie de ces droits permettrait d ' assurer le respect de la dignité
nationale de l 'immigré et de renforcer les liens d 'amitié, de solidarité
et de coopération entre les peuples de France et les peuples des
pays dont sont originaires les immigrés.

Assurances vieillesse tliquidation sur 150 trimestres d 'activité :
extension aux pensions liquidées avant le 1" janvier 1972).

15476. — 12 décembre 1974 . — M. Combrisson attire l'attention
de M. le ministre du travail sur l ' injustice dont est victime un
bon nombre de retraités de la sécurité sociale, du fait de la non-
rétroactivité de la loi n° 71-1132 du 31 décembre 1971 . Cette loi
a modifié le mode de calcul des pensions de vieillesse avec effet
du 1" janvier 1972 et fixe le taux de pension à 25 p . 100 au lieu
de 20 p. 100, le nombre de trimestres pris en compte étant de 150
au lieu de 120 . Toutefois, ces dispositions ne s'appliquent qu'aux
assurés dont le point de départ de la pension a été fixé à une date
postérieure au 31 décembre 1971. Les personnes ayant plus de
soixante-cinq ans d 'âge au 1°' janvier 1972 et dont les retraites
étaient donc liquidées à cette date se trouvent ainsi pénalisées.
Il lui demande, en conséquence, si elle n'envisage pas de prévoir
une revision des dossiers liquidés antérieurement au 1 ,, janvier 1972,
et visant à étendre le champ d'application de la loi n' 71-1132 du
31 décembre 1971 .
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Médecins (imposition sous le régime de la déclaration contrôlée :
déduction de la ralcur locative des locaux professionnels dont ils
sont propriétaires).

15480. — 12 décembre 1974 . — M . Jean Briane rappelle à M . le
ministre de l ' économie et des finances que, d' après une instruc-
tion admin i strative du 4 mai 1965 . il a été décidé que, pour l'impo-
sition aux bénéfices des professions non commerciales, les médecins
étaient autorisés à inclure dans les dépenses déductibles la valeur
locative des locaux professionnels dont ils sont propriétaires . Il lui
demande si cette solution est applicable sous le régime de la
déclaration contrôlée.

Eléves (protection sociale des Iycéens âgés de plus de dix-huit ans).

15486. — 12 décembre 1974 . — M. Capdeville expose à M. le
ministre du travail la situation particulièrement difficile dans
laquelle se trouvent les jeunes lycéens âgés de plus de dix-huit ans
d 'origine modeste, dont les parents ne peuvent pas payer s l'assu-
rance volontaire qui leur permettrait d'être assurés sociaux en
cas de maladie ou d 'intervention chirurgicale . Il lui demande s'ils
ne pourraient pas bénéficier des avantages accordés aux jeunes étu-
diants qui poursuivent leurs études dans l'enseignement supérieur.

Jeunesse et sports (poste de surveillance téléphonique
installé à la direction départementale du Rhône).

15487 . — 12 décembre 1974. — M . Poperen appelle l' attention de
M. le ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) sur le
fait qu ' à la direction départementale de la jeunesse et des sports
du Rhône un poste de surveillance téléphonique a été installé afin
de contrôler les communications reçues ou adressées par le per-
sonnel enseignant et par les inspecteurs travaillant dans ces locaux.
Il est choquant, qu 'a • moment où des membres du Gouvernement
font à la tribune• de , Assemblée nationale de longues déclarations
sur la nécessaire protection des libertés individuelles et parlent
d'élargir les droits du citoyen , une direction dé partementale d'un
de ses services se rende sezipable d ' un acte qui tend à un retour
à une époque que ('ie disait pourtant révolue : celle des écoutes
téléphoniques. Il ne demande quelles décisions il compte prendre
pour faire cesse, cette condamnable pratique à la direction de la
jeunesse et des sports du Rhône.

Pensions militaires d ' invalidité et des victimes de guerre (ancien
déporté dit travail ayant un taux d ' invalidité de 180 p . 100 : taux
de là pension perçue).

15489. — 12 décembre 1974 . — M. Durand expose à M . le secrétaire
d'État aux anciens combattants le cas d'un ancien déporté du
travail à qui les experts du centre de réforme de son département
ont reconnu que la maladie qu'il avait contractée en Allemagne
entraînait une pension d'invalidité de 90 p. 100 pour tuberculose
pulmonaire bilatérale, augmentée de 55 p . 100 pour nephrectomie
et de 35 p. 10 pour forte diminution de l'audition et perte de
l ' usage d'une partie des cordes vocales, soit un total d 'invalidité
de 180 p . 100, et qui, cependant, ne perçoit qu 'une pension d'inva-
lidité au taux de 100 p, 100, alors qu ' un ancien militaire ou un
ancien déporté ou interné résistant atteint des mêmes infirmités
percevrait une pension d ' invalidité calculée sur le taux de 180 p . 100.
Il lui demande s ' il n'estime pas souhaitable que toutes mesures
soient prises à son initiative pour que toutes les victimes de guerre
bénéficient pour une semblable infirmité d'une pension d 'invalidité
calculée au même taux, quelle que soit la classification administra-
tive dans laquelle ils se trouvent placés.

Médecins (honoraires médicaux:
relevés individuels destinés à l'administration fiscale).

15491 . — 12 décembre 1974. — M. Frédéric-Dupont demande à
M . le ministre du travail, compte tenu de sa réponse à la question
n" 12941 du 10 août 1974 (Journal officiel du 5 octobre 1974),
comment doit être interprété, dans le • 2° s de la réponse ci-dessus
rappelée, le passage : e toutefois, ce relevé, établi avec toute la
rigueur nécessaire, répond à un souci de simplification et d' exacti-
ture, notamment dans la détermination des frais professionnels s, et
plus particulièrement la notion de frais professionnels dans les
relevés portant exclusivement sur les recettes.

Médecins (honoraires médicaux:
relevés individueis destinés à l'atheinisiration fiscale!.

15492. — 12 décembre 1974 . — M . Frédéric-D,rpont demande à
M . le ministre du travail si, compte tenu de sa réponse à la question
n" 12341 du 10 août 1374 (Journal officiel du 5 octobre 1974(, il
envisage de concilier les reeo .nmandations de ses ser,iecs avec
la position du ministre de l 'économie et des finances qui a admis
que, dans le cadre canventioneel et pour tenir compte des sujétions
auxquelles les médecins se trouvent astreints, ceux-ci n'auraient pas
a tenir une comptabilité de leurs honoraires conventioeneis, les
relevés des caisses en tenant lieu . En conséquen_e, il lui demande
si l'invitation faite aux médecins contestant leurs releves fiscaux
d 'apporter la justification de leur réclamation après avoir procédé
parallèlement à la même totalisation de ieurs honoraires n'est pas
en contradiction avec la loi de finances du 21 décembre 1970 qui
dispense les médecins conventionnés de toute obligation comptable
dans les conditions fixées par l'instruction du 4 mars 1971.

Assurance maladie (rubéole : remboursement
des frais de visite médicale et analyses pour les femmes enceintes).

15496. — 12 décembre 1974 . — M. Simon expose à M . le
ministre du travail le cas d ' une femme qui étant enceinte a été
en contact avec un enfant atteint de rubéole. Il lui précise que
la sécurité sociale a refusé le remboursement des frais de consul -
tation médicale, d'analyses et de pharmacie entraînés par la néces-
sité dans laquelle s' est trouvée l 'intéressée de savoir si elle ne
risquait pas de mettre au monde un enfant mal formé, motif
pris que de tels soins relevaient de la médecine préventive . Il
lui demande si elle n'estime pas qu ' il serait indispensable que
la législation en la matière soit modifiée afin que de tels actes
puissent faire l ' objet d'un remboursement normal, étant observé
au surplus que les soins dits de s médecine préventive . coûtent
à la sécurité sociale infiniment moins cher que les prestations
qu 'elle est obligée de servir lorsque la maladie s' est déclarée.

Pension alimentaire (diminution du montant de la- pension versée
pour un enfant, après divorce, pour les périodes où il réside chez
le père).

15497 . — 12 décembre 1974 . — M. Simon attire l'attention de
M. le ministre de la justice sur le cas d 'un père divorcé qui,
par décision du tribunal, est autorisé à recevoir son enfant pendant
les grandes vacances . Il n ' en est pas mains contraint de verser
à son ex-épouse l'intégralité du montant de la pension alimentaire
afférent à cette période. Il lui demande s'il n'estime pas souhaitable
que toutes mesures utiles soient prises à son initiative pour
modifier la législation en la matière afin que la pension alimen-
taire soit très sensiblement réduite lorsque l'enfant est hébergé
durant plusieurs semaines par celui des parents qui n 'en a pas la
garde.

Enseignants (prise en compte des services d'instituteur itinérant
ou remplacement pour l ' avancement).

15498. — 12 décembre 1974 . — M . Pierre Weber expose à M. le
ministre de l'éducation que les règlements actuels qui distinguent
les services validables pour l ' avancement et ceux validables pour
la retraite, prévoient la prise en compte des services d'instituteur
itinérant ou remplaçant uniquement en vue de la retraite . Il lui
souligne que ces mêmes règlements admettent la validation, au
moins partielle, tant pour la retraite que pour l 'avancement dans
un cadre de professeur, des services accomplis en qualité de sur-
veillant d ' externat ou d 'internat, lesquels ne conduisent pourtant à
aucun grade . II lu i demande s 'il n ' estime pas qu ' il serait logique
que ce qui est déjà admis pour les agents auxiliaires n 'assurant
qu 'une surveillance le soit aussi pour ceux d'entre eux qui ont
assuré un véritable service d ' enseignement

Enseignants (validation des serm_es accomplis comme ntaitre auxiliaire
de l'enseignement privé sous contrat).

15499. — 12 décembre 1974 . — M . Pierre Weber expose à M . le
ministre de l'éducation que l'administration semble accepter de
valider les services accomplis en qualité de maître auxiliaire de
l'enseignement privé sous contrat. II lui souligne le cas d'une
jeune pupti ille de la Nation qui a accompli plusieurs années de
service d ' institutrice agréée sous contrat, qui a mis à profit son
expérience initiale pour obtenir grâce au C .A .P . la qualification
prefessiennelle requise de l 'enseignement public et est devenue
ultérieurement salariée de l ' Etat dans le cadre officiel ordinaire .
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Il lui demande s'il n'estime pas qu'il serait équitable de prendre
en considération lesdits services étant souligné à ce sujet que
cette enseignante doit son orientation initiale à une information
insuffisante qui est avant tout imputable à sa situation de victime
de guerre — le père combattant volontaire de la résistance étant
mort en -déportation.

Stations-service (statut social
et marge bénéficiaire des gérants libres).

15512. — 13 décembre '974 . — M. Gissinger appelle l ' attention de
M. le ministre du travail sur la situation des gérants libres de
stations-service . Il lui demande s' il n ' estime pas opportun qu' un
projet de loi envisage de doter cette profession d 'un statut
particulier définissant les conditions dans lesquelles s ' exerce son
activité et précisant la garantie sociale dont elle doit faire l ' objet.
Il appelle par ailleurs son attention sur la modicité de la marge
bénéficiaire qui est consentie aux intéressés et qui ne permet pas
à ceux-ci, compte tenu de l'escalade des frais généraux qu ' ils
doivent supporter et de la diminution de leurs possibilités de
débit, de prétendre à une rémunération décente.

Assurance vieillesse (calendrier de la mise en oeuvre progressive
du paiement mensuel des persions).

15513 . — 13 décembre 1974 . — M . Guermeur rappelle à M. le
ministre de l'économie et des finances que l 'article 53 du projet
de loi de finar.ees pour 1975 prévoit une modification de l ' article L .90
du code des pensions civiles et militaires afin de permettre le
paiement mensuel à terme échu des pensions de retraite des
fonctionnaires de l'Etat . Ce texte prévoit que les dispositions en
cause seront mises en oeuvre progressivement à partir du 1 ,r juil-
let 1975 selon des modalités fixées par arrêté du ministre de
l' économie et des finances. Lorsque cet article fut examiné au
cours de la troisième séance de l ' Assemblée nationale du 20 novem-
bre 1974 il lui fut demandé des précisions sur les conditions de
mise en oeuvre des dispositions envisagées et en particulier si les
mesures prévues seraient étendues aux pensions et aux allocations
servies par d 'autres régimes de retraite ; sécurité sociale, mutualité
sociale agricole ; agents des collectivités locales ; ouvriers des
établissements publics de l' Etat.. . Cette question n'ayant pas obtenu
de réponse, il lui demande quelles sont les intentions du Gouver-
nement à ce sujet. Il souhaiterait connaître le calendrier qui a été
retenu pour la mise en oeuvré progressive du paiement mensuel
des pensions et les conditions d 'extension de ce paiement aux
différents régimes de retraite.

Préparateurs en pharmacie et techniciens de laboratoire
(reclassement indiciaire ..

15514 . — 13 décembre 1974 . — M . La Combe rappelle à M . le
ministre de l 'économie et des finances qu'il avait appelé son atten-
tion sur la situation faite aux préparateurs en pharmacie et techni .
ciens de laboratoire exerçant en milieu hospitalier public, par
l 'arrêté interministériel du 16 mai 1974. La réponse qui lui a été
apportée (Question écrite ne 12276, Journal officiel, Débats,
du 14 septembre 1974) fait état de ce que la situation indiciaire des
intéressés ne peut être appréciée par rapport à celle des per-
sonnels soignants des hôpitaux publics alors que la question posée
évoquait l'opportunité d ' un échelonnement indiciaire équivalent à
celui des surveillants-chefs de laboratoires, c 'est-à-dire de person-
nels du même corps . Il souligne que les intéressés, qui font partie
du personnel de laboratoires hospitaliers et dont le recrutement
est, à ce titre, propre à ce corps, ont conscience que le reclassement
du personnel soignant n'avait pas à entraîner une mesure identique
à leur égard Il est, par contre, à noter qu'un décrochement s'est
produit, à leur désavantage, par rapport aux dispositions prises au
bénéfice des laborantins, appartenant au même corps . En effet, les
indices de début de carrière des préparateurs en pharmacie et des
techniciens de laboratoires hospitaliers )itaient ceux des laborantins,
alors que leur dernier indice a toujours été aligné sur celui des
surveillants des services de laboratoires . Leur échelon exceptionnel
a, de même, toujours été aligné sur celui des surveillants-chefs de
laboratoires . Il lui demande à nouveau, compte tenu des précisions
apportées ci-dessus, que le reclassement dont a bénéficié fort juste-
ment le personnel de laboratoire, hospitalier soit appliqué aux inté-
ressés qui font partie de ce personnel et dont la qualification
comme les responsabilités qui en découlent, justifient qu'ils ne
soient pas écartés des mesures prises à l'égard des autres agents
de laboratoires hospitaliers.
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Emploi (crise de l'emploi dents le département du Lot).

15517. — 13 décembre 1974 . — M . Dutard appelle l 'attention de
M. le ministre du travail sur la situation de l' emploi dans le dépar-
tement du Lot. En effet, au mois de _septembre, les demandes
d'emploi non satisfaites s 'élevaient à 1420, chiffre jamais atteint.
On dénombre depuis cette date : 15 licenciements à l'entreprise
Labrunie des Quatre-Routes, sur un total de 80 salariés ; 20 licencie-
ments à l 'entre p rise Virebent de Puy-l 'Ev'éque, sur un total de
65 salariés ; 20 licenciements à l'entreprise Najac de Bagnac. Plu-
sieurs dizaines d 'auxiliaires des P. et T. ont perdu leur emploi cette
année, en raison de la mise en service de l 'automatique . A l' usine
Ratier, à Figeac, il y a une réduction globale de 2 500 heures de
travail par mois. Et puis, il y a la situation difficile de nombreuses
petites entreprises, notamment dans le bâtiment. En conséquence,
il lui demande quelles mesures il compte prendre pour empêcher
les licenciements en cours et assurer comme il l ' a déclaré le plein
emploi.

Procédure civile (régime du taux légal des créances indemnitaires
applicable aux victimes d 'accidents de la circulation).

15521 . — 13 décembre 1974 . — M. Gaillard rappelle à M. le ministre
de la justice que l 'article 1907 du code civil indique que le taux
légal des intérèts est fixé à 4 p. 100 en matière civile (décret-loi du
8 aoùt 1935) ; une modification intervenue par la loi du 5 juillet 1972
(art . 14) précise que : « à l 'expiration d ' un délai d ' un mois à compter
de la notification de la condamnation passée en force de chose jugée,
le taux de l 'intérêt est porté au double du taux prévu à l 'alinéa
précédent s . Or, lors d 'accidents de la route, surgissent nombre de
difficultés avec certaines sociétés d ' assurances, qui excipent d ' une
interprétation restrictive du texte précité selon laquelle le double-
ment du taux de l 'intérêt légal ne concernerait que les créances
civiles (assignation au sens de l'article 1153 du code civil) et non
les créances indemnitaires, soit celles résultant d'un accident de la
route et d ' une action en dommages et intérêts. S'agissant d ' une
loi relativement récente, il n 'est aucune jurisprudence en ce
domaine et pour éviter de contraindre les victimes à des actions
judiciaires, il lui demande de bien vouloir lui préciser la portée de
la modification intervenue par la loi du 5 juillet 1972, en parti-
culier si le doublement du taux de l 'intérêt légal peut également
s ' appliquer aux créances indemnitaires des victimes d 'accidents de
la roide.

O. R. T . F . (maintien des attributions des stations régionales).

15522. — 13 décembre 1974 . — M. Sénés fait part à M . le Premier
ministre (Porte-parole du Gouvernement) de ses craintes
en ce qui concerne le sort et l 'avenir des stations régio-
nales de l'ex-O . R. T. F. Au moment où se joue leur sort,
il appelle son attention sur le rôle qu' elles ont tenu et doivent
tenir dans la vie culturelle et économique - de leurs régions de
programme . Assurant la promotion des valeurs régionales essen-
tielles, révélant auteurs dramatiques, écrivains, musiciens, chanteurs,
aussi bien sur les antennes nationales que sur les leurs propres ;
attentives aux aspects socio-éducatifs, touristiques, pédagogiques,
qui composent le a fait régional e, les stations occupent une position
capitale que les directions générales successives ont su reconnaître
et distinguer en plusieurs occasions. Il convient de souligner la
nécessité de donner aux programmes régionaux la possibilité d ' être
le reflet authentique de la vie des régions, de permettre l 'éclosion
des talents qui y sont en réserve, d'être le lieu de rencontre des
écrivains, compositeurs, artistes, souvent de niveau élevé, qui
vivent et travaillent de plus en plus en province. Si la radio régio-
nale doit être vivante et divertissante, elle a aussi pour mission de
favoriser les meilleures tessourees culturelles qui se trouvent sur
place . N'ayant été informé que des liéenciements de certains jour-
nalistes de l 'ex-O . R . T. F., il lui demande de lui faire connaître si
les stations régionales, telles celles de Montpellier ou de Nice, par
exemple, verront leurs possibilités maintenues et si les futurs pro-
grammes permettront aux stations de réaliser une r régionalisation s
véritable, qui tienne compte des besoins réels, sur le plan univer-
sitaire, agricole, industriel, culturel, d 'un secteur du territoire bien
déterminé par ses traditions, ses aspirations, son climat et ses
lignes de forces.

Personnel de police (augmentation des effectifs
des secrétariats généraux : pour l'administration de la police).

15531 . — 13 décembre 1974. — M . Jean Briane attire l'attention
de M. le ministre de l 'intérieur sur la situation de certains bureaux
des secrétariats généraux pour l'administration de la police, qui
n'arrivent qu'avec de très grandes difficultés à assurer les tâches
qui leur incombent sans pouvoir donner le minimum de la qualité
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1du service rendu . Dans un ordre de priorité, il s ' agit du bureau des
finances, de la direction des services administratifs qui assure
l' exécution de toutes les décisions de recrutement et de gestion,
puis du 3• bureau de la direction des services techniques chargé
de la tenue de la comptabilité analytique et de la gestion du parc
automobile. Ces bureaux, en général, ont un encadrement insuffi-
sant mais le plus souvent, et pour le plus grand nombre, manquent
de fonctionnaires appartenant à la catégorie C et D . L' inspection
générale de l 'administration qui a eu lieu au cours de l 'année 1973 '
n' a pas manqué de constater cette insuffisance d ' effectif . Il lui
demande de bien vouloir. lui faire connaitre i date à laquelle:
1" seront connus les résultats de l'inspection effectuée au cours
de l ' année 1973 ; 2° seront mis à la disposition des services les
augmentations d'effectifs qui seront certainement proposées.

Pari mutuel (prélèvement fixe
en faveur des oeuvres locales de bienfaisance).

15532. — 13 décembre 1974. — M . Médecin rappelle à Mme le
ministre de la santé que l'article 5 de la loi du 2 juin 1891 stipule
que les sociétés pourront organiser le Pari.Mutuel moyennant un
prélèvement fixe en faveur des oeuvres iocales de bienfaisance.
Or, la dernière loi qui a institué sur les paris un prélèvement à
objet social a été la loi n" 57-837 du 26 juillet 1957, qui tendait à
assurer au Fonds national de surcompensation des prestations fami-
liales agricoles la recette prévue par le paragraphe 2 de l 'article 2
de la loi des finances pour 1957 (prélèvement supplémentaire pro-
gressifs . Cette affectation particulière, d 'ailleurs modifiée dans le
décret d'application de la loi par la suppression du qualificatif
. agricoles a a été de courte durée, l'ordonnance du 30 décembre
1958, article 2, paragraphe II, ayant prescrit d ' imputer le produit
de ce prélèvement au budget général à compter du 1" janvier
1959. Depuis cette date, il n'est plus opéré sur le pari mutuel aucun
prélèvement à objet social, et l' esprit de la loi ne parait donc
plus intégralement respecté, puisque, telle qu 'elle est formulée, elle
entend manifestement subordonner l'autorisation d ' exploiter le pari
mutuel à la condition que soit opéré notamment le prélèvement
d'un pourcentage des sommes engagées pour le fioancctnent
d ' oeuvres sociales. Il lui demande quelles initatives elle envisage de
prendre, afin qu ' en accord avec les différents départements minis-
tériels intéressés, la loi du 2 juin 1891 soit réellement mise en
application, les sommes alors dégagées pouvant étre affectées au
financement de l'action sociale menée au niveau des communes
par les bureaux d'aide sociale qui se sont substitués aux oeuvres
locales de bienfaisance.

Emploi (menace de démantèlement
de la Société Fogautolube de Myennes [Nièvres]).

15535 . — 13 décembre 1974 . — M. Huyghues des Etages appelle
l'attention de M . le ministre du travail sur les menaces qui pèsent
sur l ' avenir de la Société Fogautolube installée à Myennes (Nièvre)
qui emploie 800 personnes et qui a été rachetée il y a quelque
temps par la société américaine Gralo . En effet, depuis le 12 novem•
bre, les horaires de travail ont été réduits de quarante-quatre à
quarante heures et à partir du 20 novembre à trente-deux heures.
Le 9 décembre les salariés ont été mis en congé technique pour
trois semaines et il est fortement question de procéder à des
licenciements collectifs au début de l'année 1975 . Cet état de fait
ne résulte pas de difficultés de débouchés pour les produits de
cette société, mais d'une restructuration décidée par la maison
mère' de Minneapolis (U . S . A.) . Il lui demande quelles mesures le
Gouvernement compte prendre pour éviter le démantèlement de la
Société Fogautolube.

Rentes viagères (revalorisation).

15536. — 13 décembre 1974 . — M. Mesmin attire l'attention de
M. le ministre de l 'économie et des finances sur la situation dans
laquelle se trouvent tes rentiers-viagers de l' Etat . Par suite de
l ' accélération dé la dépréciation monétaire les revalorisations de
rentes qui leur ont été accordées ne correspondent pas à l 'augmen-
tation du coût de la vie intervenue au cours des dernières adnées.
Il lui demande de bien vouloir faire connaître son intention en ce
qui concerne la nécessité d ' un . nouvel ajustement.

Agence nationale pour l'emploi (obligation
pour certains chômeurs d 'aller «pointers loin de leur domicile),

15537. — 13 décembre 1974. — M. Mesmin attire l ' attention de
M. le ministre du travail sur l'obligation qui est faite à certains
chômeurs d'aller pointer dans un bureau de l'Agence nationale
pour l 'emploi, très éloigné de leur domicile. A titre d 'exemple,
un chômeur habitant à l'extrême sud du seizième arrondissement
de Paris (porte de Saint-Cloud) doit aller pointer cité Charles.

Gordon, dans le neuvième arrondissement, entre les stations de
métro Pigalle et Saint-Georges, ce qui nécessite deux changements
de métro et représente un voyage aller et retour de 13 km. Il
lui demande s'il ne serait pas possible, pour un cas de ce genre,
d'autoriser le chômeur à aller pointer plus près de son domicile,
par exemple rue S ::xtius tMichel, à Paris (15•n, ou, mieux encore,
à la mairie de FSoulogne.

Assurance vieillesse {situation d'un fonctionnaire victime
d'un accident de la circulation au regard des droits à la retraite).

15539. — 13 décembre 1974 . — M. Ginoux attire l 'attention de
M . I . Premier ministre (Fonction publique) sur le cas d ' un fonc-
tionnaire de l 'Etat qui a été victime d'un accident de la circulation,
à la suite duquel son état de santé a nécessité un arrêt de travail
de trois années consécutives. Statutairement, au-delà du congé de
maladie prévu par la loi du 5 juillet 1972, un fonctionnaire est
mis en disponibilité et ne peut, pendant toute la période où il est
dans cette position, acquérir de droits à l'avancement et à la
retraite . Cette situation constitue une inégalit entre les agents
soumis au statut de la fonction publique et les assurés sociaux
affiliés au régime général de sécurité sociale pour lesquels la
période d'interruption d 'activité pour maladie est prise en consi-
dération et assimilée à une période de cotisations pour le calcul
de la pension de vieillesse . Il lui demande s'il n ' estime pas conforme
à l 'équité d 'envisager une harmonisation à cet égard des deux
régimes de retraite.

Conservateurs des hypothèques (détermination des salaires
pour l'enregistrement d'attestations notariées).

15540. — 13 décembre 1974. — M. Médecin expose à M . le ministre
de l'économie et des finances que, dans la réponse de M . le ministre
de la justice à la question écrite n" 10375 de M . Motels (Journal
officiel, Débats, Sénat du 24 juin 1971, p . 1296) il est précisé que,
pour la perception des honoraires des notaires sur les attestations
notariées établies après le décès d 'un époux commun en biens
ou entraînant la liquidat i on d ' une société d ' acquêts il convient
de faire une distinction entre : d 'une part, le cas où les biens
donnant lieu à attestation notariée dépendent d ' une communauté
ou d ' une société d 'acquêts, les honoraires devant alors être perçus
sur la valeur totale des biens et non sur la seule part dépendant
de la succession et, d 'autre part, le cas où les biens donnant lieu
à attestation notariée au décès du survivant des époux dépendent
d 'une communauté antérieurement dissoute (lors du décès du
premier mourant) mais non encore partagée, les honoraires n ' étant
perçus que sur la valeur des droits de l'époux survivant dans
l 'immeuble commun, à moins que l 'attestation ne doive constater,
en même temps, la transmission qui s'était opérée au décès du
premier mourant des époux . Etant donné que le même fondement
juridique — la rémunération d ' un mandat salarié — régit la per•
ception des honoraires des notaires et celle des salaires des conser-
vateurs des hypothèques, il lui demande si ces derniers ne sont pas
en droit, conformément à l 'analyse qui précède, de liquider leur
salaire dans les mêmes conditions que les honoraires des notaires.
Cela parait d 'autant plus légitime que la responsabilité du conser-
vateur n'est pas la même dans la première et dans la deuxième
hypothèse envisagées ci-dessus. En effet, dans la première hypo-
thèse, la fiche de l 'époux commun en biens au fichier immobilier
est annotée des droits réels exacts dans la communauté ou la
société d 'acquêts ressortant de l 'attestation . Jusqu 'à cette annota-
tion, les droits de l' époux commun en biens survivant, non encore
définis dans un acte publié, étaient jusqu 'alors ignorés des usagers
qui, au contraire, au vu des renseignements oortés sur la fiche
pourront être exactement renseignés. Toute erreur qui serait
commise par le conservateur dans l ' annotation de la fiche ou dans
l 'indication de ses mentions engagerait sa responsabilité . Il appa-
rait ainsi que le salaire liquidé sur la totalité des valeurs communes
utilement énoncée est la contrepartie de cette responsabilité. Il
lui demande de bien vouloir confirmer les droits des conservateurs
des hypothèques en cette matière.

Personnel de police (reclassement indiciaire
des commissaires divisionnaires retraités).

15542. — 13 décembre 1974. — M. Clerambeaux rappelle à M. le
ministre dEEtat, ministre de l 'intérieur qu 'au congrès du syndicat
national des commissaires de police à Nice le 22 octobre dernier,
en accord avec ses collègues des finances et de la fonction publique,
il a promis que 100 postes de commissionnaires divisionnaires,
sur les 250 que compte ce grade,' bénéficieraient, dès le 1" janvier
1975 et dans un délai de 3 ans, du traitement afférent à l'indice
hors échelle A. Les chefs de service de police retraités à l 'échelon
fonctionnel, ils étaient 15 et non pas 100 dans les postes les plus
importants de la police au moment de la création de cet échelon
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(arrêté du 9 février 19651, qui n 'ont pas été nommés contrôleurs
généraux comme leurs sucesseurs, aux fonctions parfois moins
importantes, obtiendront-ils encore ce nouvel indice qui sera
cependant attribué à des a emplois fonctionnels s dont le carac-
tère parfois fictif, en raison du nombre, ne semble pas devoir
faire de doute. Il insiste pour que l 'article 16 du code des pensions
soit loyalement appliqué et qu'un tableau d'assimilation figure dans
le décret modifiant les statuts en faveur des retraités à l 'échelon
fonctionnel ; sinon un grave préjudice sera porté à de bons servi-
teurs de l'Etat qui ne disposent maintenant pour défendre leurs
droits trop souvent méconnus que de la voie du recours contentieux,
coûteux et très long . Ii lui demande si dans les modalités d' appli-
cation de cette mesure, l'esprit de la loi — article 16 du code
des pensions — ne sera pas délibérément et à r.' uveau faussé.

Personnel de police (nomination de directeurs
à la tête des services administratifs de la police dans les préfectures).

15544 . — 13 décembre 1974. — M . Delelis demande à M . le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur, de bien vouloir lui faire connaitre
s'il serait exact, comme certains bruits le laisseraient penser, que
les directions des services administratifs des S . G .A .P. auraient
à accomplir des tâches moins importantes que les autres directions
des préfectures ce qui aurait amené les autorités responsables
à remplacer les directeurs par des attachés ou des attachés prin-
cipaux en faisant fonction . Or, que ce soit en matière de formation
professionnelle, de recrutement, de gestion du personnel, de conten-
tieux et en particulier de finances pour lesquelles l 'application
des différentes législations accroissent démesurément les tâches
à accomplir, il est indispensable que les directions des services
administratifs soient dirigâes par des chefs de division au même
titre que les autres directions des préfectures parfois moins impor-
tantes . L'inspection générale de l'administration qui a eu lieu
en 1973 a bien montré l'importance de ces directions qui condi-
tionnent la bonne marche de l 'ensemble des services de police. ,

Justice (accusations portées par l 'administrateur d'une société
de presse et excès de pouvoir d 'une chambre de cour d 'appel).

15546 . — 13 décembre 1974 . — M. Sénés expose à M. le ministre
de la justice que l' administrateur d'une société de presse de
Montpellier a formulé, dès le 1" juin 1974, à l'aide d 'une argu-
mentation juridique, des accusations qui ont été portées à sa
connaissance par acte extrajudiciaire. Ces accusations étant révé-
latrices d ' un attentat judiciaire ébauché au profit de l 'agent d'exé- '
cution d ' une dation en paiement ordonnée par le Gouvernement en
indemnisation du transfert à l'Etat de certains biens de presse- Elles
dénoncent un excès de pouvoir de la première chambre de la
cour d'appel de Paris . Trois mois après leur remise, ces accusations
ont fait l'objet d ' une réponse d' un chef de service qui semble
exprimer une résignation inadmissible pour l'auteur. Il lui demande
de lui faire connaître la suite qu'il compte leur donner.

Equipement sportif (construction d' un gymnase
au C.E.S. Victor-Hugo, à Tulles.

15552. — 14 décembre 1974 . — M. Pranchère expose à M. le
ministre de la qualité de la vie (jeunesse et sports) les
conditions déplorables dans lesquelles s' exerce l'éducation physique
et sportive au C .E.S . Victor-Hugo, à Tulle (Corrèze). Cet établis-
sement neuf, ouvert le 15 septembre 1972, fréquenté par 900 élèves,
est totalement dépourvu d 'équipement. Il en résulte des conditions
de travail pénibles pour les enseignants E . P. S.. des charges
financières et des pertes de temps du fait des transports d'élèves
à l'extérieur de l'établissement, des perturbations dans l'enseigne-
ment des autres disciplines. L' équipement souhaitable de ce C .E .S.
devrait comporter un gymnase et des plateaux d 'E . P .S. En consé-
quence, il lui demande : 1° quelles sont les raisons qui l'auraient
conduit à ne pas accepter le programme des équipements sportifs
pour le C .E.S . Victor-Hugo présenté par la municipalité de Tulle
et quelles mesures il compterait prendre pour que ce programme
soit rapidement défini ; 2° s 'il n' entend pas financer dans les
meilleurs délais la construction du gymnase et des plateaux d ' édu-
cation physique et sportive indispensables à ce C . E. S.

Assurances (conditions de résiliation des contrats d'assurances).

15554 . — 14 décembre 1974. — M. Millet appelle l ' attention de M . le
ministre de l'économie et des finances sur l'application de la loi
n° 72.847 du ll juillet 1972 relative aux conditions de résiliation des
contrats d'assurances. Il connait le cas d'un particulier qui a signé
une police d 'assurance avec une société de contentieux général de
défense commerciale et privée . Cette personne a droit à un
abonnement de consultations juridiques dans te cadre du contrat

établi pour une période de dix ans . Il lui demande si dans ce cas
la loi du 11 juillet 1972 est applicable et si l ' assuré a le droit de
se retirer au bout de trois ans.

Rentes viagères (réforme de l'imposition).

15555 . — 14 décembre 1974 . — M. Lampe appelle l 'attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur le fait que, en
vertu de l'article 158-6 du code général des impôts, les rentes viagères
sont considérées comme un revenu pour l 'application de l'impôt
sur le revenu dû par le crédirentier pour 80 p . 100 du montant brut
annuel des rentes viagères qui excèdent un plafond actuellement
fixé 15000 francs. Compte tenu des difficultés que connaissent
les rentiers viagers pour lesquels la revalorisation des rentes reste
inférieure à l 'évolution des prie, il lui demande s ' il n'entend pas
reviser prochainement le plafond en vigueur.

Employés de maison (calcul des cotisations
de sécurité sociale sur le salaire réel).

15557. — 14 décembre 1974 . — M . Kalinsky attire l 'attention de
M . le ministre du travail sur le fait que les employées de maison et
femmes de ménage ont toujours un régime particulier à la sécurité
sociale. Elles sont au régime particulier à la sécurité sociale . Elles
sont au régime forfaitaire, ce qui a pour conséquence en cas de
maladie de percevoir des indemnités sécurité sociale correspon-
dant à la meitié d'un salaire calculé sur ce forfait au lieu de
percevoir Un demi salaire réel. Exemple : le forfait mensuel est
actuellement de 941,18 francs (il est inférieur au S.M.I .C .), en
cas de maladie les indemnités journalières sont calculées sur ce
forfait, ce qui leur donne une indemnité journalière sécurité sociale
de 15,50 francs. Alors que pour un salaire réel de 1 300 francs par
mois, si la sécurité sociale était cotisée sur ce salaire, le rembour-
sement serait de 650 francs (base régime général sécurité sociale).
On retrouve la mème répercussion sur la retraite sécurité sociale qui,
elle aussi, est calculée en fonction de ce forfait . Il existe de nom-
breux cas d'employées de maison en retraite qui ne touchaient en
juillet 1974 que 200 francs par mois de la sécurité sociale et ceci
pour trente années de versement . Comment vivre actuellement avec
de telles ressources ? C 'est pourquoi il lui demande quelles disposi-
tions il compte prendre pour rendre obligatoire la cotisation sécurité
sociale sur le salaire réel (salaire plus les avantages en nature),
afin que les employées de maison et les femmes de ménage aient
les mêmes droits que les autres travailleurs en matière de sécurité
sociale .

Etablissements scolaires privés (difficultés matérielles).

15558. — 14 décembre 1974. — M. Boyer attire l'attention de
M . le ministre de l' éducation sur la situation matérielle très diffi-
cile dans laquelle se trouvent un certain nombre d ' écoles libres. Il
lui demande s 'il n'estime pas qu' il serait souhaitable : 1° que les
élèves des établissements sous contrat simple puissent eux aussi
obtenir le bénéfice d'une allocation scolaire qu' ils sont les seuls
de tous les écoliers de France à ne pas percevoir ; 2° que l'Etat
applique effet tivement la législation relative d 'une part, à la
fixation du forfait d'externat pour les écoles sous contrat d'asso-
ciation et, d ' autre part, à la formation permanente des maîtres.

Enseignants (désaffection des hommes
à l'égard de la carrière enseignante).

15560. — 14 décembre 1974 . — M. Gissinger appelle l'attention de
M. le ministre de l 'éducation sur le fait que la proportion des fem-
mes parmi les enseignants augmente avec une grande rapidité . Il
souhaiterait savoir quel est le pourcentage de femmes par rapport
à l ' ensemble des enseignants dans les divers ordres d'enseignement
et ceci depuis les dix dernières années. Il est incontestable que
cette féminisation accélérée pose des problèmes et que si le pour-
centage des femmes augmente de façon excessive, des problèmes
nouveaux apparaitront dans l ' enseignement surtout compte tenu de
la mixité de plus en plus répandue dans les divers établissements.
Il lui demande en conséquence quelles mesures il envisage de
prendre pour éviter une désaffection trop grande des hommes à
l'égard de la carrière enseignante.

Publicité foncière (donation d ' un immeuble rural
par le nu-propriétaire).

15562. — 14 décembre 1974. — M. Golo expose à M. le ministre de
l 'économie et des finances qu ' une personne usufruitière d ' un immeu-
ble rural, dont son fils est nu-propriétaire, a l 'intention de consentir
à ce dernier un bail à long terme. Il lui demande si, au cas où le
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fils preneur ferait donation à ses enfants de la nue-propriété avant
l'extinction de l ' usufruit, l ' exonération prévue par l'article 793-2 (3")
C. G . L serait applicable.

Emploi (menaces de licenciements à la Soaco).

15563. — 14 décembre 1974. — M. Boscher expose à M . le ministre
de l'économie et des finances la situation de la Société auxiliaire
des coopératives ouvrières pour la construction (Soaco), union des
ociétes coopératives ouvrières de production dont l 'actionnaire
najoritaire est la caisse centrale du crédit coopératif, cause dont
1 est le tuteur . La Soaco, créée à l 'initiative de l 'union du crédit
coopératif, s ' est substituée à la société coopérative ouvrière a La
Construction moderne française : (C . M. F .) en état de cessation
de paiement et a absorbé l' entreprise générale coopérative du
bâtiment . Il apparaît que la caisse centrale du crédit coopératif,
dans une conjoncture économique déjà défavorable pour ce type
d 'entreprise, pour des raisons qui lui mont propres et qui tiendraient
à la mise en cause de sa responsabilité devant le tribunal de
commerce, divers créanciers de la C. M. F . arguant que la Soaco
a été créée dans des conditions - quasi irrégulières, se satisferait
volontiers de la disparition de ladite Soaco. Cette appréciation par-
tagée largement par le personnel s' appuie sur la politique menée
depuis plusieurs mois par la nouvelle direction mise en place par
la caisse centrale de crédit coopératif : renonciation à la recherche
de nouveaux procédés, projet de création d'une nouvelle société
destinée à ne reprendre que les chantiers particulièrement ren-
tables, faiblesse accentuée des structures commerciales et admi-
nistratives, majoration jugée excessive des revalorisations deman-
dées pour la poursuite de marchés en cours aboutissant à des
ruptures de contrat . De ce fait la Soaco licencie, dans un premier
train, quatre-vingt-quinze personnes de sou personnel administratif
et commercial . Une grave menace pèse sui l'emploi du millier d 'ou-
vriers et d 'employés (qui constituent le personnel de l ' entreprise
et qui pourraient connaitre un sort analogue dans les prochains
mois. 11 lui demande quelles mesures il compte prendre pour que
la caisse centrale de crédit coopératif prenne une attitude plus
positive à l'égard de cette affaire, aboutissant à la sauvegarde des
intérêts de l ' ensemble du personnel ainsi qu'à celle des nombreux
sous-traitants dont le sort serait également affecté par la dispa-
rition de la Soaco.

Emploi (menaces de licenciement à la Soaco).

15564. — 14 décembre 1974 . — M . Boscher expose à M. le minis-
tre du travail la situation de la Société auxiliaire des coopératives
ouvrières pour la construction (Soaco), union de sociétés coopéra-
tives ouvrières de production dont l' actionnaire majoritaire est la
Caisse centrale du crédit coopératif . La Soaco, créée à l 'initiative de
l'Union du crédit coopératif, s 'est substituée à la société coopéra-
tive ouvrière La Construction moderne française (C. M . F.) en
état de cessation de paiement et a absorbé l'Entreprise générale
coopérative du bâtiment . Il apparaît que la Caisse centrale du crédit
coopératif, dans une conjoncture économique déjà défavorable pour
ce type d' entreprise, pour des raisons qui lui sont propres et ,1td
tiendraient à la mise en cause de sa responsabilité devant le
tribunal de commerce, divers créanciers de la C. M. F. arguant
que la Soaco a été créée dans des conditions irrégulières, se
satisferait volontiers de la disparition de ladite Soaco . Cette appré-
ciation partagée largement par le personnel s ' appuie sur la poli-
tique menée depuis plusieurs mois par la nouvelle direction mise
en place par la caisse centrale de crédit coopératif : renonciation
à la recherche de nouveaux marchés, projet de création d'une
nouvelle société destinée à ne reprendre que les chantiers parti-
culièrement rentables, faiblesse accentuée des structures commer-
ciales et administratives, maporation jugée . excessive des revalori-
sations demandées pour la poursuite de marchés en cours aboutissant
à des ruptures de contrat. De ce fait la Soaco licencie, dans un
premier - train, quatre-vingt-quinze personnes de son personnel
administratif et commercial . Une grave menace pèse sur l 'emploi
du millier d ' ouvriers et d'employés qui constituent le personnel de
l 'entreprise et qui pourraient connaître un sort analogue dans les
prochains mois. Il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour que la caisse centrale de crédit coopératif prenne une attitude
plus positive à l ' égard de cette affaire, aboutissant à la sauvegarde
des intéréts de l 'ensemble du personnel ainsi qu 'à celle des nom-
breux sous-traitants dont le sort serait également affecté par la
disparition de la Soaco.

Permis de conduire (reconnaissance officielle
du permis de conducteur d 'engins élévateurs).

15566. — 14 décembre 1974 . — M. Crespin expose à M. le ministre
du travail que de nombreux travailleurs sont titulaires du
permis de cariste 'conducteur d 'engin élévateur). Cette spécialité
est sanctionnée par un permis dont les épreuves comportent des
tests psychotechniques, des questions écrites et orales et une

épreuve de conduite. Les examens se font dans le cadre de la
formation permanente et les moniteurs qui instruisent et font
subir les examens sont des techniciens qualifiés dont l'activité
s'exerce à l'égard d ' organismes donnant, telle que l'A. P . A . V . E .,
toutes garanties sur le contrôle et la qualité du permis délivré.
Or, ce permis, s 'il est accepté par les employeurs, n'est pas
reconnu officiellement . Cette carence est très regrettable car, lorsque
le titulaire d'un tel permis est appelé à changer d'employeur, il
peut être embauché sans que la valeur du permis soit remise en
cause mais il peut être également amené à devoir subir une nouvelle
vérification de son niveau professionnel par son nouvel employeur.
Il lui demande s'il n'estime pas équitable qu 'à l'instar des permis
V. L ., P L. ou T. C ., le permis de cariste, obtenu dans des conditions
lui assurant toute sa valeur, soit reconnu dans toutes les entreprises
françaises et ne soit pas susceptible d' être remis en question
lors de chaque changement d ' employeur.

Impôt sur le revenu (B . 1 . C. : régime appl i cable à une indemnité
pour rupture abusive d'un mandat d ' intérêt commun).

15567. — 14 décembre 1974 . — M. Cressard expose à M. le ministre
de l 'économie et des finances la situation suivante : par jugement
ayznt autorité de la chose jugée, un industriel en meubles a été
eondemné à verser à un commerçant une indemnité pour rupture
abusive d 'un mandat d ' intérêt commun, existant depuis de nom-
breuses années, et consistant en la vente de meubles. La rupture
de ce mandat a eu pour conséquence de porter atteinte à la valeur
du fonds de commerce du commerçant. Il lui demande si en consé-
quence' l ' indemnité perçue peut être assimilée à une plus-value à
long terme. Si cette indemnité devait être considérée comme un
bénéfice, l ' étalement pourrait-il être demandé sur les années non
prescrites pour la liquidation de l'impôt sur le revenu des personnes
physiques.

T . V .A. (application du taux réduit aux activités des associations
sportives et socio cultureIles).

15570 . — 14 décembre 1974. — M . Zeller demande à M. le ministre
de l'économie et des finances de bien vouloir lui préciser dans
quels délais et selon quelles modalités il escompte mettre en oeuvre
l'application du taux réduit de la T .V .A . aux activités des esse.
ciations sportives et socio-culturelles promises récemment par les
pouvoirs publics.

Enseignement supérieur (statut des assistants en sciences juridiques,
économiques, politiques et de gestion).

15572 . — 14 décembre 1974. — M . Mexandeau appelle l' attention
de M. le secrétaire d'Etat aux universités sur la situation des assis-
tants en sciences juridiques, économiques, politiques et de gestion.
Ce corps d'enseignants du supérieur, dépourvu de tout statut, est
dans une situation particulièrement précaire alors qu ' il assure des
services d 'enseignement essentiels à la vie de l ' Université. A la
suite d 'une action nationale menée en mai-juin 1974, l'engage-
ment avait été pris d ' ouvrir dans les plus brefs délais des négocia-
tions avec les représentants des intéressés . En outre, la promesse
expresse avait été faite d ' attribuer la prime de recherche à tous
les assistants de ces disciplines, alors que jusqu ' à présent, seuls
les assistants docteurs y avaient droit, rien ne justifiant cette dis-
crimination (tous les personnels de l 'enseignement supérieur per-
çoivent cette prime) . Il lui demande quelles mesures urgentes il
compte prendre pour donner suite à cette promesse qui n 'a encore
reçu aucun véritable commencement de réalisation.

Rentes viagères (réforme de la réglementation technique
relative à leur revalorisation).

15574. — 14 décembre 1974 . — M. Jean Briane attire l' attention
de M. le ministre de l'économie et des finances sur le fait que
la revalorisation de 14 p . 100 des arrérages de rentes viagères
prévues pour 1975 aura, tout au plus, pour effet de compenser de
manière partielle la hausse des prix qui pourra se produire
au cours de la nouvelle année . Elle ne permet pas de rattraper le
retard accumulé au cours des années précédentes entre le montant
des rentes et l 'évolution du coût de la vie. Il est souhaitable que
puissent aboutir rapidement les études qui, d'après les indications
données dans la lettre de M. le Président de la République, en
date du 15 mai 1974, ont été entreprises au début de la présente
année, en vue de procéder à une réforme de la réglementation
technique concernant les rentes viagères . Il conviendrait, notam-
ment, de reconsidérer le découpage des tranches prévues pour
l'application des majorations, celui-ci comportant des injustices
criantes. C 'est ainsi que le même coefficient de majoration
s' applique aux rentes viagères constituées entre le 1" août 1914 et
le 1•' août 1940, alors que, pendant ces vingt-six années, l 'indice des
prix a été multiplié par 8,5 . Un remaniement de ces tranches
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s'impose si l'on veut assurer de la même manière le pouvoir
d'achat des rentes quelle que soit la date à laquelle elles ont été
constituées . Il lui derc ::nde de bien "ouloir préciser ses intentions
à l'égard de cette réforme.

Accidente du travail et maladies professionnelles
(manque de moyens matériels en matière de prévention).

15577. — 14 décembre 1974 . — M. Cousté demande à M. le ministre
du travail quelles conséquences il tire et quelles mesures éventuelles
il entend prendre à la suite du rapport annuel de l 'inspection
générale des affaires sociales qui attire l 'attention des pouvoirs
publics sur les insuffisances de nitre système de prévention.
Celui-ci ne serait pas en cause du point de vue Iégislatif mais
d ' après les conclusions de l 'inspection générale des affaires sociales
un meilleur rendement serait obtenu si les insuffisances de notre
système n'étaient pas caractérisées par un très réel manque de
moyens matériels et peut être également par le vieillissement des
structures mises en place depuis longtemps.

du 3 juillet 1972 a prévu la possibilité d'un régime complémentaire
facultatif, qui devait être instauré rapidement et qui, à la date de
ce jour, n 'a pas encore été mis en place . De tels retards portent
atteinte à l 'exécution des lois votées par le Parlement et sont par-
ticulièrement préjudiciables aux intérêts des citoyens eoncernés . Il
lui demande quelles raisons motivent le retard apporté à la publi-
cation des règlements d 'administration publique, des décrets et
arrêtés prévus et dans quel délai urgent il compte les faire paraitre.

Sous-préfectures (statistiques sur Ies personnels employés).

15592. — 17 décembre 1974 . — M. Lebon a entendu M. le ministre
d ' Etat, ministre de l 'intérieur déclarer à l' Assemblée nationale le
mercredi 11 décembre 1974, à 16 h 30 . que 50 emplois existeraient
à la sous-préfecture de Draguignan . Il lui demande s'il peut lui
fournir par sous-préfecture les renseignements suivants par dépar-
tement : 1° ville siège de la sous-préfecture ; 2° nombre d ' habitants
de l' arrondissement ; 3° personnel de la sous-préfecture en distin-
guant celui payé par l'Etat et celui payé par le budget départe-
mental.

	

-

Commerçants et artisans
(mise en oeuvre du régime social complémentaire).

15579 . — 14 décembre 1974 . — M. André Bilieux demande à
M . le ministre du travail les mesures qu'il compte prendre pour
mettre en oeuvre rapidement le régime complémentaire des com-
merçants et artisans . Il lui demande, d' autre part, dans quels délais
paraîtront les textes concernant le régime spécial des conjoints,
la cotisation des retraités en activité et l 'invalidité-décès.

Impôts redressements fiscaux : montant de la récupération
définitive déduction faite des annulations ultérieures).

15582. — 17 décembre 1974 . — M. Charles Bignon de .lande à
M . le ministre de l 'économie et des finances s'il peut lui donner de'
précisions sur les redressements fiscaux actuellement émis par
voie de rôles. Il lui semble que le chiffre de redressements dont
le ministre fait état porte sur le total des rappels. Or, les dégrève-
ments sont inclus globalement dans les crédits du chapitre 1501
des charges communes dont le montant devrait s 'élever en 1975 à
8,2 milliards de francs, soit 60,11 é de plus qu 'en 1974 . Il lui
semble donc qu'il est certes intéressant de connaitre le montant
des rappels, mais que le chifre réel est celui qui ressort de la
récupération définitive, déduction faite des annulations ensuite
accordées.

Allocation supplémentaire du fonds national de solidarité (conditions
de ressources : exclusion des pensions militaires d 'invalidité).

15514 . — 17 décembre 1974. — M. Deliaune appelle l'attention de
M . le ministre du travail sur les conditions de prise en compte des
ressources pour l 'ouverture du droit à l 'allocation supplémentaire du
fonds national de solidarité . Il lui rappelle à cet égard que les pen-
sions attribuées en application des dispositions du code des pensions
militaires d'invalidité et des victimes de guerre font partie des res-
sources retenues pour une éventuelle attribution de l 'allocation sup-
plémentaire du F. N . S . De ce fait de nombreux invalides de guerre
dépassent le plafond au-dessus duquel cette allocation n ' est plus
versée. Il est extréntement regrettable que ces pensions soient prises
en compte dans la détermination des ressources étant donné leur
caractère de réparation, c'est pourquoi il lui demande s 'il ne pense
pas qu ' il serait souhaitable de les en exclure.

Police (indemnité de sujétions allouée à certains personnels:
affranchissement de l ' impôt).

15585 . — 17 décembre 1974. — M. Flornoy demande à M . le ministre
de l 'économie et des finances si l'indemnité de sujétions spéciales
(prime de risque) allouée à certains fonctionnaires de la police peut
être considérée comme bénéficiant de l ' affranchissement de l' impôt
aî titre de l 'article 81 du C . G. I.

Assur'nce vieillesse (loi du 3 juillet 1972 sur les retraites des tra-
vain urs non salariés non agricoles : partition des textes d 'appli-
catio :d).

15591 . — 17 décembre 1974 . — M . Andrieu expose à M . le
ministre du travail que la loi du 3 juillet 1972 concer-
nant le régime de retraite des travailleurs indépendants du com-
merce et de l ' industrie avait prévu, notamment, des dispositions
spéciales pour les conjoints qui devaient prendre effet en même
temps que le régime de base, c 'est-à-dire au l,r janvier 1973. Deux
années vont être bientôt écoulées sans que les intéressés connais-
sent les principes et les taux qui seront appliqués . En outre, la loi

Alcools (stocks d'alcool éthylique de la régie commerciale
et projets d 'importations en provenance de la Grèce).

15597. — 17 décembre 1974. — M. Antagnac demande à M . le
ministre de l ' économie et des finances : 1° s ' il est exact qu'une
négociation en cours entre la C. E . E. et la Grèce a prévu l' impor-
tation d ' alcool éthylique dans la Communauté ; 2" de bien vouloir
préciser l 'état actuel des stocks d'alcool de la régie commerciale
des alcools en France, au regard des utilisations prévues au plan
interne et international.

Pensions militaires d 'invalidité et des victimes de guerre
(pensions de réversion pour Ies veufs de victimes de guerre).

15598 . — 17 décembre 1974 . — M. Paul Durafour signale à M. ln
secrétaire d'Etat aux anciens combattants et victimes de guerre
la situation des époux dont la femme est décédée des suites de faits
de guerre . La législation actuellement en vigueur ne leur accorde
aucun droit à pension, alors que dans la situation inv erse, la veuve
bénéficierait d ' un tel droit ; or, dans certains cas ces hommes,
àgés, parfois malades ou invalides sont démunis de ressources,
alors qu'ils ont, pour ceux dont les épouses ont vécu avec une
pension, assuré les soins nécessités par l' état de santé de leur
épouse. Il lui demande, si dans le cadre de la revision du code
des pensions civiles et militaires d ' invalidité, qu 'il a entreprise, et
par analogie avec les dispositions figurant dans les autres régimes
de protection so^iale, il ne pourrait envisager l 'octroi d 'une indem-
nisation aux plus démunis d' entre eux.

Infirmiers et infirmières
(indexation de la rémunération des élèves stagiaires).

15599. — 17 décembre 1974 . — M. Boulloche attire l'attention de
Mme le ministre de la santé sur la situation des éléves infirmières
qui, durant leurs stages à temps plein à l 'issue de leur seconde
année d 'études, sont intégrées dans les équipes de soins et assurent
toutes les obligations qui en découlent. La circulaire n" 3090 du
17 septembre 1974 permet aux conseils d 'administration des établis-
sements hospitaliers de leur attribuer une rémunération mensuelle
de 700 francs. Cependant les tarifs supérieurs octroyés par certains
établissements restent acquis mais bloqués, ce qui laisse supposer
qu 'il n ' en est pas de même pour les 700 francs . Compte tenu de
ces éléments, il demande à Mme le ministre de la santé de quelle
manière elle envisage l'indexation de cette rémunération, sen ali-
gnement sur les traitements de la fonction publique paraissant la
plus logique et la mieux adaptée.

Ancien combattant condamné pour insoumission
(rétablissement des droits à pension).

15600 . — 17 décembre 1974. — M . Gilbert Faure appelle l 'attention
de M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants et victimes d .)
guerre sur la situation d'un ancien combattant âgé de soixante-dix-
neuf ans et sanctionné en 1918 pour insoumission . L 'intéressé, après
trois ans de guerre passés au front et ayant donné lieu à l'attribu-
tion d'une citation avec croix de guerre et médaille de bronze, a
été condamné à six mois de prison avec sursis. Cette condamnation
le prive du droit de percevoir sa retraite conformément aux dispo-
sitions de l'article L . 260 du code des pensions d'invalidité des
victimes de guerre. La peine qui continue à frapper l 'intéressé
parait difficilement admissible et gravement injuste dans la mesure
où de nombreuses amnistie: .,'t été accordées depuis 1918, notam-
ment en faveur de certail s_ militaires qui, à l 'occasion de conflits
coloniaux, sont non seulement entrés en insoumission, mais ont
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égale - , nt été jusqu 'à menacer directement la République. Dans
ces conditions, il lui demande de bien vouloir lui faire connaitre
quelles mesures il compte prendre pour mettre fin aux injustices
entraînées par l 'article. L . 260 précité du code.

Personnel des hôpitaux psychiatriques (accès à la formation d ' élèves
infirmiers pour les candidats ayant dix-huit ans au 1" octobre

de l 'année en cours).

15607 . — 17 décembre 1974 . — M . Longequeue rappelle à Mme le
ministre de la santé que le décret n" 73-1094 du 29 novembre 1973,
relatif au recrutement et à l'avancement de certains agents des
services médicaux des établissements d'hospitalisation, de soins et
de cure publics, prévoit en son article 9 que les élèves infirmiers
et élèves infirmières dans les centres hospitaliers spécialisés en
psychiatrie sont recrutés parmi les candidats âgés de dix-huit ans au
moins et de vingt-huit ans au plus au 1" janvier de l 'année en cours.
Il lui expose qu ' en vue de combler les vides laissés par les départs
dans un personnel déjà insuffisant les hôpitaux psychiatriques
recrutent tout au long de l'année des agents dont certains, justi-
fiant de l ' instruction suffisante pour suivre l'enseignement prévu à
l' article 8 (2' alinéa) du décret précité, n'ont atteint l 'âge de dix-huit
ans qu'après le 1" janvier. Ces agents doivent actuellement attendre
l'année suivante pour pouvoir suivre cet enseignement . Il lui
demande si pour éviter cette perte de temps et pour hâter ainsi
la formation d'infirmiers et d'infirmières de secteur psychiatrique
il ne lui parait pas possible et souhaitable d'accorder aux élèves
infirmiers le droit de suivre l'enseignement prévu à l 'article 8
±2' alinéa) précité lorsqu'ils sont âgés de dix-huit ans au l'" octo-
bre de l'année en cours, c'est-à-dire au moment oit débute cet
enseignement.

Impôts des collectivités locales (report de la date limite
fixée pour le paiement sans majoration ' .

15604. — 17 décembre 1974. — M. Barbet expose à M. le ministre
de l 'économie et des finances les difficultés que rencontrent de
nombreux contribuables des communes du département des Hauts-
de-Seine qui se voient notifier tardivement le montant de leur
imposition locàle, ne disposant que d 'un délai très court pour
procéder au règlement de celle-ci . C'est en effet le cas, notamment,
des contribuables de la ville de Nanterre qui reçoivent actuellement
leur avertissement établi par les services fiscaux portant une date
de mise en recouvrement au 15 novembre 1974, ne disposant que
d'un peu plus d ' un mois pour effectuer le paiement des sommes
dont ils sont redevables s'ils ne veulent pas subir une majoration
de 10 p . 100 de leur imposition. C ' est pourquoi il lui demande s'il
n ' estime pas nécessaire de reporter la date limite du 15 janvier 1975
au 15 mars 1975.

Santé scolaire (lutte contre la pédiculose dans les Hauts-de-Seine).

15609. — 17 décembre 1974. — M. Barbet attire l' attention de
Mme le ministre de la santé sur les problèmes posés à de nom-
breuses communes du département des Hauts-de-Seine devant la
recrudescence de la pédiculose dans les établissements scolaires.
Après une courte Interruption de l 'activité du service d' hygiène de
la préfecture de police au moment de la mise en place des nouveaux
départements issus de l' ancien département de la Seine, le traite-
ment de la pédiculose a de nouveau été assuré par ce serv ice préfec-
toral à la demande des services scolaires en raison de la prolifé-
ration des parasites. Depuis le 1" janvier 1973, le service de la
préfecture de police a cessé son activité sur le département des
Hauts-de-Seine. De très nombreuses interventions et démarches ont
été effectuées par les municipalités, les représentants des associa-
tions di parents d 'élèves, les enseignants, auprès de la direction
départementale de l ' action sanitaire et sociale, avec pétitions à
l'appui, pour la création d ' un service de désinsectisation départe-
mental . A la suite -de ces interventions, la D .A .S .S . a promis que
des dispositions seraient prises pour la rentrée scolaire 1973-1974.
Les mesures arrêtées se sont traduites par le dépôt de produits
antipédiculeux dans des centres de désinfection. Pour sa part, la
ville de Nanterre a stocké ces produits au service d 'hygiène muni-
cipal et ils s 'et distribués, soit directement aux parents par les
assistantes sociales, soit aux enfants par l 'intermédiaire des ensei-
gnants . Or, comme les résultats obtenus ne sont pas concluants,
la dernière solution envisagée, mais tout aussi inefficace, est
l'éviction scolaire pour quelques jours prononcée par le médecin-
inspecteur, éviction qui peut être renouvelée si l' enfant est toujours
porteur de parasites, Le directeur départemental de l'action sani-
taire et sociale s' oppose à la création d ' un service de désinsecti-
sation départemental sous le prétexte que la pédiculose n ' est pas
un problème de santé publique mais un problème d'hygiène indi-
viduelle. Les nouvelles plaintes des parents et des enseignants
ont amené la municipalité de Nanterre à intervenir à nouveau auprès
du préfet pour que des mesures préventives soient prises en vue
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de stopper ce fléau puisque les mesures curatives, qui sont certes
nécessaires, se sent révélées inopérantes . Dans sa réponse, le
préfet indi q ue qu ' use campagne d'éducation sanitaire allait être entre-
prise mais que la santé publique n 'était vraiment concernée que
lorsqu ' il existe un Bisque épidémiologique par transmission de cer-
taines affections (par exemple le typhus). Il lui demande si, dam
le contexte a Mieux vaut prévenir que guérir s, elle ne pense po;
qu'il serait préférable en la circonstance, comme en beaucosp
d'autres, d ' agir à titre préventif plutôt que d'attendre un risque
épidémiologique et de bien vouloir lui faire connaitre quelle est sa
conception en la matière, ainsi que les mesures qu'elle envisage de
prendre pour que ce problème, qui devient traumatisant aussi bien
pour les enfants que pour les parents dont l ' hygiène n 'est pas à
mettre en doute, trouve une solution efficace.

Enseignants (intésration de tous les maîtres auxiliaires
dans le corps des maitres délégués).

15614. — 17 décembre 1974 . — M . Ratite attire l'attention de M. le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, sur la situation que connaissent
actuellement un certain nombre de maitres auxiliaires quand au
déroulement de leur carrière . La ville de Paris, vient de créer, un
corps de maitres délégués pour le dessin, l'éducation musicale et
l ' éducation physique dans les classes élémenta .res . Le statut de ce
nouveau corps d'enseignant prévoit l 'intégration des maîtres auxi -
liaires I et II sans concours, mais au choix d ' un jury préfectoral.
Selon les voeux unanimes des conseillers de Paris, il était indispen-
sable : de voir sauvegarder la situation de la totalité des maitres
auxiliaires en fonction et en particulier les plus anciens . s Or, le
jury préfectoral qui a siégé le 8 octobre 1974 a refusé l'intégration
de vingt-huit MA II d'éducation physique sur 135, huit MA II de
de dessin sur soixante-six, et six MA II de musi q ue sur les qua-
rante-deux proposés. Ces s refusés » n ' arrivent pas à connaître
les critères qui président aux décisions de ce jury, et ils se voient
donc dans l ' obligation de subir les épreuves d ' un concours, dont
l'issue peut encore ne pas leur être favorable puisqu'il y a plus
de candidats que de postes à pourvoir. Il s 'agit là non seulement
d ' une rupture d 'engagement, mais aussi d'un préjudice important
fait à ces enseignants, Il lui demande quelles mesures il compte
prendre d ' urgence pour qu'il soit reméoiP à cette situation et
pour que tous les MA II soient intégrés comme le prévoyait l 'esprit
du texte créant le corps des maitres délégués.

Crédit (procédés contestables aux particuliers
d 'une société de crédit).

15617. — 17 décembre 1974. — M . Juquin appelle l ' attention de M. le
ministre de l 'économie et des finances sur certains procédés de crédit
employés principalement à l 'encontre de fonctionnaires. La publicité
d'une société de crédit, dont le siège est à Monaco, indique que ses
organismes courtiers ont placé des contrats à plus de 50 000 fonc-
tionnaires . Cette société a mis au point un véritable mécanisme
de prêt forcé . Au départ, des prêts d'un faible montant et aux
taux de 16,20 p. 100 et 17,25 p . 100 sont offerts. Comme . garantie,
le bénéficiaire signe une cession de salaire. Avant même que le
prêt soit remboursé, la société de crédit en propose un autre d ' un
montant supérieur au premier . Elle vante auprès des souscripteurs
un c crédit rapide avec la discrétion qui s ' impose » et de e l'argent
utilisable comme bon vous semble » . Le plus souvent, à la suite de
difficultés du débiteur, elle utilise la cession de salaire qu ' elle
détient, afin d ' imposer ce deuxième contrat, dont le montant la
rembourse du précédent . Le supplément est versé à l' emprunteur.
Ce deuxième prêt fait alors l 'objet de nouvelles mensualités plus
élevées sans qu 'il y ait eu liquidation du premier prêt . Par exemple,
une personne a reçu un premier prêt de 4 000 francs . Les mensua-
lités sur vingt-quatre mois sont de 198,25 francs . Au bout de huit
mensualités, l' emprunteur se trouve en difficulté. La société consent
aussitôt un deuxième prêt de 6 000 francs, dont 4 000 francs servent
au remboursement du' précédent et-2 000 ' francs sont versés à
l'emprunteur . Les mensualités se montent alors à 297,37 francs,
sans qu'il soit tenu compte des mensualités versées pour le premier
prêt . Les difficultés du demandeur s' aggravant, il est l 'objet de
prêts successifs selon la même procédure . Certains prêts, modestes
au départ, atteignent 25000 à 30 000 francs. Pour un prêt total
de 15 000 _ francs représenté par plusieurs contrats successifs,
l'emprunteur verse à la société une somme d ' environ 30000 francs
sur deux ans . L' intérêt pour cette société se monte alors à plus de
50 p. 100 et atteint même 100 p. 100 dans le cas cité. Lorsque le
demandeur ne peut plus faire face, la totalité de son salaire est
saisie, ce qui l ' empêche, par exemple, de payer le loyer afférant à
son habitation . C 'est ainsi que deux greffes de tribunaux de la
région parisienne, les saisies et expulsions dont cette société est
responsable, atteignent 75 p. 100 et 90 p. 100 du total des procédures
inscrites . Il lui demande quelles dispositions il compte prendre
pour mettre fin à . l 'activité de cette société et pour faire bénéficier
ses victimes de mesures d ' indulgence.

22 Février 1975



704

	

ASSEMBLE NATIONALE

	

22 Février 1975

Accidents du travail (grave accident
dans une usine des Bouches-du-Rhône).

15619 . — 17 décembre 1974. — A la suite d ' un accident d'une
gravité sans précédent qui vient de coûter la vie à deux travailleurs
dans une usine des Bouches-du-Rhône et qui s 'ajoute à ceux qui,
en moins de trois ans, ont tué trente-sept ouvriers à Fos-sur-Mer,
M. Porelli demande à M. le ministre du travail quelles dispositions
il a prises pour que l'enquête en cours mette pleinement en lumière
les responsabilités que semble devoir endosser, à l 'échelon le plus
élevé, la direction générale de cette entreprise ; quelles mesures
il fera prendre pour que les familles soient justement indemnisées,
malgré la perte irréparable qu ' elles ont subie ; ce qu 'il compte
faire pour que la sécurité des travailleurs dans cette entreprise,
soit, enfin, totalement garantie.

Industrie textile
(licenciement collectif à l'entreprise Albaric à Nimes).

15620. — 17 décembre 1974 . — M. Jourdan appelle avec une
gravité et une urgence toute particulière, l 'attention de M. le
ministre du travail sur la mesure de licenciement collectif qui vient
de frapper 180 travailleurs de l 'entreprise de textiles Albaric, à
Nimes . Outre le grave problème matériel et social posé p000r le
présent et l' avenir des intéressés et de leurs familles, il s 'agit d'une
nouvelle manifestation aiguë de la dégradation accélérée du marché
de l'emploi dans notre ville . Ce sont, en effet, depuis le début de
l'année, entre 1 100 et 1200 travailleurs des entreprises qui consti-
tuent le tissu traditionnel et essentiel de l'activité économique
nîmoise qui ont été le; victimes de mesures de licenciement collectif.
Se faisant l 'interprète de l'émotion et de l 'inquiétude qui gagnent
la population nîmoise, quant au progrès et à l ' expansion de la cité,
comme au sujet du sort des salariés licenciés de l ' entreprise Albaric,
il lui demande : 1° quelles mesures immédiates il compte arrêter
pour que soient garantis les droits et les intérêts de ces travailleurs ;
2° plus généralement, à la lumière des récentes déclarations sur ce
point du Président de la République, quelle politique le Gouverne-
ment compte développer pour faire face à cette situation parti-
culièrement angoissante pour nos concitoyens.

Piscines (financement de l' ensemble nautique
prévu à Villeneuve-Saint-Georges).

15621 . — 17 décembre 1974 . — M. Kalinsky attire l 'attention de
M . ie ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) sur les
inconvénients pour les habitants de VilleneuveSaint-Georges des
nouveaux retards constatés dans la réalisation de l ' ensemble nau-
tique prévu à proximité du fort de Villeneuve-Saint-Georges.
Cette commune, qui ne compte pas moins de 7000 jeunes fréquen-
tant les écoles maternelles et primaires ainsi que le premier cycle
du second degré, reste la dernière ville de plus de 30 000 habitants
du Val-de-Marne à être complètement dépourvue d ' une piscine per-
mettant à l'ensemble de la population de pratiquer la natation.
Or, M . le préfet du Val-de-Marne m'informe qu'en raison du choix
d'un projet non industrialisé, la commune de VilleneuxeSaint.
Georges n'aurait droit à aucune subvention de l'Etat pour une
opération dont le coût est estimé au, ;urd'hui à 5,5 millions de
francs et ne manquera pas d ' être considérablement majoré dans
l'avenir en raison de la hausse très rapide des coûts de construc-
tion. Ainsi le retard apporté par la municipalité de cette ville
à décider cette réalisation et les délais très importants mis à
l'élaboration du projet ont pour résultat de pénaliser doublement
la commune : elle perd en recettes la subvention de l'Etat aujour-
d'hui réservée aux piscines industrialisées tandis que les dépenses
sont considérablement augmentées par l'inflation Elle devra en
outre recourir à des emprunts à des taux d' intérêts prohibitifs
qui grèveront lourdement le budget communal . Une telle solution
ne pourrait qu 'aggraver le poids d' une fiscalité locale déjà lourde-
ment ressentie par les familles villeneuvoises . II faut noter par
ailleurs que le centre de formation des sapeurs pompiers de Paris,
qui se trouve à proximité immédiate, tirera un grand avantage de
la réalisation d' un équipement qui constitue le complément néces-
saire des installations existant au fort de Villeneuve-Saint-Georges.
11 lui demande en conséquence s' il n 'entend pas : 1° rétablir au
profit de la commune de VilleneuveSaint-Georges la subvention de
l'Etat .prévue pour ce type d ' équipement ; 2° rechercher avec M. le
ministre de l'intérieur dans quelles conditions le centre de forma-
tion des sapeurs pompiers pourrait participer au financement d 'un
équipement qui complétera utilement les moyens de formation
utilisés jusqu 'à présent.

Travailleurs étrangers (grève de la faim de travailleurs marocains
pour obtenir carte de travail et carte de s4jour).

15622. — 17 décembre 1974. — M. François Bilieux expose à
M. le ministre du travail que dix travailleurs marocains observant
la grève de la faim à Avignon pour obtenir la carte de travail et
la carte de séjour sont recherchés par la pclice pour être expulsés
comme le furent, le 12 novembre dernier, treize travailleurs maro -
cains et tunisiens sur ordre du ministre de l'intérieur. Bien que
séjournant en France pour la plupart depuis trois ou quatre ans,
ils sont toujours considérés comme travailleurs saisonniers démunis
de cartes de séjour et de travail . Or, ils sont venus en France
sur promesse de contrats alléchants. Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour faire surseoir à ces mesures
d 'expulsion et pour la régularisation de la situation de ces tra -
vailleurs marocains.

Service national (accident ayant entraîné la mort
d ' un militaire de la base d'Etain-Rouvres).

15624 . — 17 décembre 1974 . — M . Gilbert Schwartz attire l ' atten-
tion de M. le ministre de la défense sur les circonstances d'un
accident au cours duquel un jeune militaire du contingent de la
base d ' Etain-Rouvres (Meuse), a trouvé la mort le jeudi 5 décem-
bre 1974 . En effet, la porte du camion, dans lequel se trouvait
le jeune militaire s'étant ouverte, ce jeune homme est tombé
sur le sol et les roues arrière l ' ont écrasé. Il lui demande : 1° s' il
est exact que le fonctionnement des portières de certains camions
Simca est défectueux ; 2° s'il est exact que la vétusté du matériel
est à l'origine de cet accident morte` ; 3° s 'il compte intervenir
pour que la lumière soit faite sur Bette douloureuse affaire ;
4" quelles mesures il compte prendre pour que, si vieux matériel
il y a, il soit réformé, afin que pareil accident ne se reproduise
plus .

Rectificatifs.

1. — Au Journal officiel (Débats, Assemblée nationale) du 28 sep-
tembre 1974.

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

Page 4593, 2• colonne, réponse à la question n' 12990 de M . Gau
à M . le Premier ministre (Fonction publique), remplacer le texte
de la réponse par le texte suivant:

Réponse . — L'abandon de la notion de pension d ' ancienneté qui
a été l ' une des mesures essentielles de la réforme du code des
pensions civiles et militaires de retraite réalisée en 1964 a entraîné
ipso facto la disparition de la condition d' âge mise jusqu'alors pour
l' acquisition du droit à ladite pension et . par là même, il devenait
sans objet de reprendre dans le code des pensions les dispositions
antérieures relatives aux réductions d 'âge prévues notamment en
faveur des fonctionnaires anciens combattants. Toutefois, afin de
ménager le passage des anciennes règles aux nouvelles, le Gouver-
nement avait accepté à l 'époque le maintien des réductions d 'âge,
à titre transitoire, jusqu 'au 1" décembre 1967. Cette période de
trois ans ayant été jugée suffisante au regard de l'économie de la
réforme qui imposait de limiter dans le temps le maintien en
vigueur des règles anciennes. Sept ans après l 'expiration du délai
de telles dispositions ne sauraient être réintroduites dans le code
des pensions, en leur donnant un caractère permanent sans aller
à l'encontre des objectifs que s'étaient fixés les auteurs de la
réforme, c 'est-à-dire, promouvoir une amélioration de la situation
des retraités, permettre une accélération et une simplification de la
liquidation des penisons au moment de l'admission à la retraite,
notamment par la suppression de dérogations qui ajoutaient à la
complexité du système sans pour autant qu 'il puisse être soutenu
qu 'elles constituaient un avantage substantiel pour les bénéficiaires
et qui, en tout état de cause, ne répondent plus à l 'évolution du
contexte économique et social.

II. — Au Journal officiel (Débats, Assemblée nationale) du
8 février 1975.

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

Page 479, 2" colonne, réponse à la question n° 15462 de M . Mau-
joüan du Gasset à M. le ministre de l'éducation, à la 1" ligne
de la réponse, au lieu de : a . . . des camions scolaires ...», lire : a . . . des
cantines scolaires . . . a.
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